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SYNTHESE 
 
L’accord cadre entre la France et l’UICN a été signé en novembre 2005. Sa mise en œuvre a 
réellement débuté en début 2006, après un premier comité de suivi tenu précocement en fin 
2005. 
 
L’évaluation est intervenue à partir de mi-mai 2008, soit 2 ans et demi après le démarrage des 
travaux de l’accord. Les travaux se sont déroulés jusqu’à la fin juin 2008.  Compte tenu (i) du 
caractère différé des impacts attendus au travers de la plupart des activités; (ii) de la mise en 
œuvre tardive de certaines composantes dont les actions sont en cours, cette évaluation 
apparaît très précoce pour beaucoup d’aspects abordés.  
  
1. ANALYSE DE L’ACCORD 
 
L’accord cadre (accord-programme) a été conclu pour une durée initiale de quatre ans (2005-
2009). Il est renouvelable par tacite reconduction, et était accompagné d’un programme 
d’action triennal (2006-2008).  
 
Ce programme d’actions est mis en œuvre grâce à un financement « composite » de 8,275 
millions d’euros répartis entre (i) une contribution du MEEDDAT initialement valorisée à 
1 050 000 euros1 ; (ii) différentes contributions du MAEE provenant de reliquats de différents 
FSP, d’un FSP mobilisateur spécifique (2006-041), de titre IV, et de financements 
d’assistance technique ; (iii) une contribution de l’UICN valorisée à 1 225 000 euros.  
 
Les actions programmées sont récapitulées dans le tableau figurant en annexe 1. 
 
2. ANALYSE EVALUATIVE 
 
2.1. Points forts 
 
Une bonne pertinence globale des axes de l’accord: au-delà du déficit important de 
cohérence constaté, le programme a pu ébaucher des démarches pilotes sur des thèmes 
particulièrement stratégiques en fonction d’un renouvellement et d’une actualisation des 
démarches de conservation. Ceux-ci concernent essentiellement : (i) la biodiversité insulaire 
et l’outre mer européen ; (ii) l’implication des collectivités territoriales dans la conservation ; 
(iii) le financement de la conservation et les compensations des services écosystémiques; (iv) 
l’évaluation de l’efficacité de la gestion des aires protégées. 
 
Les résultats obtenus par les composantes « géographiques » effectivement mises en 
oeuvre: si les actions concernant certains axes n’ont été qu’à peine ébauchées (gouvernance 
internationale par exemple), les résultats obtenus restent dans plusieurs cas satisfaisants et à la 
hauteur de ce qui pouvait être attendu, compte tenu (i) du caractère pionnier de certaines 
situations (Océanie, RDC, Caraïbes) ; (ii) des délais impartis ; (iii) des moyens assez limités 
investis pour les opérations. La France s’est également intégrée au groupe des contributeurs 
volontaires de l’UICN.  
 
Accès au réseau de l’UICN et poursuite du rapprochement avec les ONG internationales 
et non gouvernementales de conservation : à de nombreuses reprises, la réflexion sur la 
                                                 
1 Ayant fait l’objet d’une convention cadre de subvention. 
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place de la France au sein des réseaux non gouvernementaux axés sur la conservation a mis 
l’accent sur son relatif enclavement dans un ensemble essentiellement anglophone, la 
positionnant très en retrait par rapport à ses contributions dans d’autres domaines comme 
l’aide humanitaire. Ce rapprochement a longtemps été jugé comme nécessaire et stratégique 
en fonction d’un double objectif : (i) valoriser les apports de la recherche et de l’APD 
françaises, (ii) enrichir le débat autour des positions françaises dans les enceintes 
internationales. La mise en œuvre du programme de l’accord a permis de mieux connecter et 
faire connaître, dans le réseau international de l’UICN, différents intervenants français.  
 
Un effet levier important: la mise en œuvre du programme de l’accord s’est traduite par un 
« effet levier » très satisfaisant, puisque qu’on estime (en première approximation) à au moins 
3 millions d’euros les financements additionnels qui ont pu être mobilisés à partir des actions 
mises en œuvre dans le cadre du programme.  
 
Implication des membres de l’Union : un effort a été fait par différentes composantes pour 
impliquer activement les membres locaux de l’UICN dans leurs démarches et réalisations. 
 
2.2. Points faibles 
 
Un déficit général de cohérence et de synergies entre les axes du programme : la 
composition du programme apparaît plus comme un assemblage d’opportunités, que comme 
reflétant une stratégie construite en vue d’atteindre des objectifs clairs. La mise en place 
tardive des postes AT les plus « intégrants » (AT au siège) n’a pas contribué à compenser les 
déficits de cohérence constatés. La présence d’axes multiples non priorisés, avec un 
financement opérationnel finalement limité, se traduit par une impression de « saupoudrage », 
difficilement démentie par la nature de beaucoup des actions conduites, relevant plus de 
l’appui ponctuel que d’une démarche stratégique inscrite dans la durée. 
 
Un niveau de redevabilité globalement insuffisant : le reporting est de qualité très inégale, 
et s’il est satisfaisant pour certains postes (BRAO, RDC), il reste très limité pour d’autres 
(Bruxelles, Caraïbes, et actions prises en charge par les institutions - secteur privé, liste rouge, 
etc..). Au-delà des réunions semestrielles du comité de suivi, aucun dispositif d’indicateurs 
pour le suivi opérationnel n’était mis en place. De toutes façons ses performances auraient été 
limitées si basé sur les propositions d’actions présentées pour la mobilisation des fonds, 
généralement très succinctes. Ces observations sur la redevabilité font largement écho aux 
conclusions de l’évaluation externe 2007 de l’UICN.  
 
Reporting comptable : les déficiences constatées dans le suivi opérationnel sont retrouvées 
au niveau du suivi financier. Les données disponibles n’incluent pas de détail des dépenses 
qu’il est difficile de rapprocher de résultats également peu définis.  
 
Un cadrage initial insuffisant des actions à conduire : les fonds des différents FSP ont été 
engagés sur la base de demandes de subventions supportées par des documents de concept de 
projet (3 à 4 pages) le plus souvent, dont l’élaboration a été souvent tardive. Entre le 
document de programme initial et l’exécution concrète des actions, il semble qu’une étape 
d’instruction détaillée et préalable aurait été souhaitable, d’autant que le programme était 
établi pour une durée (courte) de 3 ans. De fait les actions ont été généralement très longues à 
démarrer, affectant sérieusement l’efficacité du programme compte tenu de sa durée.  
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Contreparties ou cofinancements : On peut s’interroger sur la notion de « contrepartie » 
dans le cadre d’un tel accord, cette interrogation renvoyant également à celles sur la 
redevabilité. Les contreparties prévues par l’UICN ont été soit (i) effectivement mobilisées et 
décaissées (cas de la RDC par exemple) ; (ii) non mobilisées ; (iii) mobilisées ou non sans que 
l’on dispose des moyens de vérifier une affectation qui n’était pas toujours initialement 
définie (frais de gestion ? staff time ?). Il faut aussi prendre en compte l’origine des 
contreparties : s’agit-il de financements propres UICN (core fund) ? ou de fonds mobilisés 
spécifiquement à partir des contributions de différents bailleurs sur des projets dans lesquels 
l’UICN intervient ? 
 
Notoriété de l’accord : l’accord est resté relativement discret au départ, malgré les différents 
communiqués émis par le MAEE et l’UICN. Il ne semble pas avoir suscité d’intérêt ou 
d’attentes particuliers, que ce soit au niveau du siège de l’UICN ou des administrations 
françaises impliquées. 
 
L’implication du siège de l’UICN : toutes les composantes de l’accord ont bénéficié d’un 
appui et soutien constant et apprécié de la part du référent principal au niveau du siège de 
l’UICN. Ce soutien constant n’a toutefois pas compensé un certain déficit de dialogue 
technique qui aurait marqué dans certains cas la relation entre les AT et les directions de 
programmes du siège.  
 
Traduction de documents en français : des efforts sont en cours dans le cadre du 
programme pour traduire quelques documents clés en français, avec des résultats en matière 
de diffusion et d’appropriation des documents qui resteront à évaluer. Plus globalement, 
l’intense activité éditoriale de l’UICN et le format/volume de ses publications (par exemple 
« Managing Protected Areas ») sont en l’état actuel peu compatibles avec un effort de 
diffusion multilingue. La préparation de synthèses pour les documents les plus importants est 
certainement une initiative à encourager, préalable à la traduction. Une réflexion de fond sur 
les relations entre diversité culturelle et plurilinguisme devrait être encouragée. Après les 
difficultés rencontrées par les acteurs francophones à Durban en 2003, et à Bangkok en 2004, 
le Congrès de Barcelone est très attendu, et permettra d’évaluer les progrès réels effectués 
dans ce domaine. 
 
Approche stratégique vs recherche de financements : On constate que pour les AT en 
charge de l’ouverture de nouveaux bureaux, la croissance du personnel et du budget de projets 
semblent avoir constitué un indicateur central de leurs performances. Cette valorisation des 
opportunités peut avoir largement orienté leur activité, et celle des Bureaux, peut-être plus que 
la construction et le développement d’un programme stratégique et cohérent. 
 
3. CONCLUSIONS 
 
Globalement pertinent dans le contexte de 2005, l’accord-cadre entre la France et l’UICN et 
son programme triennal représentent une expérience unique de rapprochement avec une 
organisation internationale, dans un domaine où la dimension internationale des ONGs 
françaises est peu développée. 
 
La mise en place de ce programme a permis également de développer une action de 
coopération diversifiée, mobilisant un volume (« masse critique ») de financements français 
devenu rare et difficile à réunir dans la période en matière de conservation de la biodiversité. 
La mobilisation de ces moyens s’est effectuée pour large part au travers de la mise en place 
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d’une assistance technique nombreuse et de qualité, conforme aux spécificités françaises dans 
ce mode de coopération. 
 
Le montage même, impliquant différentes institutions françaises : deux ministères (MAEE et 
MEEDDAT) a contribué au dialogue interministériel, et au dialogue avec la société civile au 
travers de l’implication du Comité français de l’UICN. 
 
4. RECOMMANDATIONS ET PERSPECTIVES 
 
L’analyse des perspectives doit intégrer différents éléments dont (i) la réforme de la 
coopération française en cours depuis 1998; (ii) le programme global 2009-2012 produit par 
l’UICN, qui élargit considérablement les perspectives autour de la biodiversité (énergies 
renouvelables, approche économique de la conservation, adaptation au changement 
climatique). 
 
Si la cohérence de l’accord cadre est à rechercher par rapport au programme global et aux 
programmes (thématiques et géographiques) de l’Union2, elle doit aussi prendre en compte le 
chantier institutionnel visant à un meilleur équilibre et de meilleures synergies entre les trois 
éléments constitutifs de l’Union : membres, secrétariat et commissions. 
 
Les principales recommandations sont les suivantes: 
 
⇒ Elargir la plateforme institutionnelle française en impliquant de nouvelles institutions, 

notamment le SEOM et l’AFD. 
 
⇒ Améliorer la notoriété et l’utilité de l’accord au travers d’un effort d’information de 

tous les acteurs et départements ministériels potentiellement concernés.  
 
⇒ Accroître la redevabilité avec la mise en place, dés le démarrage d’un nouveau 

programme, des outils nécessaires de suivi-évaluation ; (ii) de reporting ; (iii) de 
capitalisation. Une phase d’instruction détaillée précédant le lancement de chacune des 
composantes apparaît également nécessaire. Les résultats attendus et modes d’intervention 
soient suffisamment définis (en termes de produits) pour en permettre le suivi et 
l’évaluation.  

 
⇒ Clarifier la notion de contrepartie de l’UICN, en spécifiant dans les budgets futurs de 

façon claire et univoque (i) l’affectation et l’usage des contreparties (contributions) de 
l’UICN ; (ii) la nature de ces contributions (financement effectif, staff time, autres) ; (iii) 
l’origine de ces contreparties (core fund ou tout autre financement à spécifier). 

 
4.1. Perspectives 
 
L’exécution du programme de l’accord, même à partir d’une évaluation aussi précoce, permet 
de mettre en évidence différents axes d’intervention considérés comme pertinents, c’est à dire 
(i) cohérents avec les orientations stratégiques françaises et de l’UICN ; (ii) propices à une 
rencontre des valeurs ajoutées françaises et de l’UICN. Même si les synergies et les 
complémentarités entre ces axes semblent évidentes, leur expression dans la mise en œuvre 

                                                 
2 Dans une phase ultérieure de l’évaluation les recommandations seront présentées dans le cadre du programme 
global. 



Evaluation de l’accord cadre MAEE-MEEDDAT / UICN 
Rapport – juin 2008 – EOS.D2C 

 7

s’avère difficile si le dispositif du programme est trop complexe et compartimenté. La 
structure d’un futur programme devrait, dans la mesure du possible, favoriser l’articulation 
des différents axes entre eux. 
 
Objectifs spécifique : promotion des valeurs ajoutées françaises et de l’UICN au service des 
synergies entre conservation et valorisation de la biodiversité. 
 
Périmètre géographique : basé sur le développement d’approches régionales et 
transfrontalières, le périmètre géographique d’un futur programme pourrait englober : 
 
 L’Afrique de l’Ouest et centrale (compétence du BRACO de l’UICN), en relation avec les 

programmes forêts et aires protégées de l’UICN. 
 
 Les régions de l’outre mer européen insulaire tropical : Caraïbes, Océan Indien, Océanie, 

en relation avec le programme GLISPA de la CDB et l’Initiative des Iles de l’UICN. 
 
 La Guyane et le Brésil dans le cadre d’une prise en compte de l’outre mer européen. 

 
 La Méditerranée.  

 
Approche : Il s’agit de mobiliser de façon intégrée au service de la conservation de la 
biodiversité différents apports : expertise francophone, implication du secteur privé, 
recherche, implication des collectivités territoriales. Il s’agit, également, à partir des entrées 
géographiques ci-dessus de consolider des « clusters » ou partenariats inter-institutionnels : 
 
⇒ Outre mer européen : CE - Etats membres – UICN – MAE – MEEDDAT – SEOM – 

AFD - -Collectivités - CF-UICN, institutions de recherche, UICN. 
 
⇒ Afrique centrale et de l’Ouest : organisations régionales d’Afrique centrale et de 

l’Ouest, MAEE, AFD, Institutions de recherche, UICN. 
 
 
OUTRE-MER EUROPEEN INSULAIRE TROPICAL 
 
Il s’agit d’accompagner le développement de pôles de compétences régionaux pouvant 
utilement impliquer les compétences locales et régionales universitaires et de recherche, cette 
coopération visant aussi à consolider le rayonnement culturel et économique des DOM et 
PTOM au service de l’atteinte d’objectifs régionaux en matière de conservation.  
 
La diffusion régionale des acquis de ces pôles de compétence passera par différents vecteurs 
et réseaux (SIDS initiative, GLISPA, organisations régionales), mais aussi au travers des 
relations et de la coopération décentralisée des collectivités d’outre-mer. 
 
Ces pôles pilotes de compétence à vocations régionales devraient donc impliquer autour de 
thèmes précis et de cas concrets: 
 
 Les institutions et équipes de recherche 
 Le secteur privé dans différents domaines, dont le tourisme 
 Les collectivités par rapport aux thématiques d’aménagement côtier, de valorisation et 

conservation des patrimoines, de coopération décentralisée dans l’espace régional. 
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Le pilotage de cette composante devrait être envisagé à partir de Bruxelles, dans le 
prolongement de l’équipe déjà en place, et compte tenu des synergies à développer dans le 
cadre européen et avec la conférence des régions ultrapériphériques.  
 
SYNERGIES ENTRE CONSERVATION ET VALORISATION DES AIRES PROTEGEES 
 
La mise en place, par l’AFD, d’un AT en RDC sur le secteur forestier, comme la volonté de 
l’AFD de se doter d’une stratégie aires protégées en RDC coïncident avec l’extension récente 
du périmètre géographique du BRAO à l’Afrique centrale, et donc de son programme aires 
protégées, composante du programme 2005-2008. 
 
La situation de reconstruction en RDC, avec le développement d’initiatives diverses en 
matière de gouvernance, notamment forestière, auxquelles le tout nouveau bureau de l’UICN 
a fortement contribué, constitue une situation propice au développement de synergies 
(territoriales, économiques, écologiques) entre la valorisation des forêts (et notamment la 
production forestière) et leur conservation. De plus, l’ensemble de ces initiatives s’inscrit dans 
le cadre régional du Partenariat pour les Forêts du Congo, et de programmes structurants 
comme le projet CARPE de l’USAID auquel l’UICN participe avec l’exécution du volet 
gouvernance. 
 
Compte tenu de ces différents éléments, la mise en place d’une composante visant à définir 
les outils et mécanismes de synergies et coordination entre la gouvernance forestière et la 
conservation des AP, basée sur des travaux concrets (i) au niveau institutionnel ; (ii) au niveau 
d’aires protégées déjà appuyées par d’autres projets en particulier du FFEM, apparaît comme 
pertinente et utile (i) au niveau national et pour l’action de l’AFD dans ce pays ; (ii) au niveau 
régional pour l’ensemble des acteurs pris en compte dans les relais du COMIFAC et des 
différentes initiatives conduites dans le Partenariat pour les Forêts du Congo. 
 
Le pilotage et la coordination de cette composante seraient assurés à partir du Bureau de 
l’UICN en RDC en coordination avec l’AT secteur forêts de l’AFD et avec le secrétariat de 
l’UICN. 
 
Pour l’Afrique de l’Ouest, la même démarche peut être adoptée en zone guinéenne (Guinée, 
Guinée Bissau, Libéria, Sierra Leone, Côte d’Ivoire, Ghana, Nigeria). Une extension du 
programme TRAFFIC à l’Afrique de l’Ouest doit également être envisagée.  
 
DEVELOPPEMENT DES APPROCHES DE CONSERVATION TRANSFRONTALIERES GUYANE BRESIL 
 
La prise en compte de l’outre-mer européen ne peut exclure la Guyane, surtout en matière de 
conservation de la biodiversité. Différentes raisons plaident pour inclure ce volet dans le futur 
programme. Les actions à planifier devraient s’inscrire dans le cadre du Plan d’action de 
l’Oyapock et le développement des échanges et synergies avec les démarches développées en 
Afrique (efficacité des aires protégées, synergies valorisation – conservation) également en 
liaison avec le programme forêts de l’AFD. 
 
GOUVERNANCE EN HAUTE MER EN MEDITERRANEE 
 
Les perspectives préconisées se limitent à accompagner, avec les moyens suffisants, les 
travaux déjà engagés de cette composante. L’obtention de résultats effectifs à terme, comme 
la consolidation de l’Union méditerranéenne, pourraient conduire en 3ème année du 
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programme à instruire alors un programme plus ambitieux destiné à être exécuté dans le care 
d’une phase ultérieure de l’accord. 
 
UNE COMPOSANTE D’APPUI TRANSVERSALE AXEE SUR LA GOUVERNANCE 
 
Cette composante transversale d’appui a pour objectif une promotion des valeurs ajoutées 
françaises au service des géographiques et thématiques évoquées ci-dessus, mais aussi en 
appui (i) aux politiques françaises en matière de biodiversité ; (ii) aux actions des bureaux de  
l’UICN dans les pays où le réseau culturel français est bien implanté. Elle a également pour 
fonction de renforcer la cohérence du programme. Elle pourrait être pilotée par l’AT présent 
au niveau du secrétariat de l’UICN, et comprendrait différents volets d’action :   
 
⇒ Mise en place de mécanismes en appui à la définition des positions et politiques publiques 

françaises en matière de biodiversité au niveau international 
 
⇒ Evaluation rétrospective et capitalisation au travers de revues par les pairs des approches 

francaises innovantes 
 
⇒ Mise en place de synergies entre le réseau culturel français Action culturelle français et 

l’UICN  
 
⇒ Programme sur le droit de l’environnement  
 
4.2. Une période charnière entre les deux programmes consacrée à l’instruction de 
nouvelles orientations. 
 
Progressivement, les différentes composantes du programme actuel vont finaliser leurs 
résultats et les publier. L’architecture du nouveau programme implique le maintien de postes 
d’AT dont certains sont déjà renouvelés ou opérationnels pour au moins deux ans (AT siège 
et RDC). Cette période de transition devrait être valorisée pour capitaliser les acquis de la 
phase précédente et les mettre au service de la consolidation des nouvelles orientations une 
fois celles-ci validées. 
 
L’instruction d’un futur programme pour l’accord-cadre est une phase importante, qui 
doit être  conduite en cohérence avec le programme de l’UICN 2009-2012. Cette cohérence 
est respectée dans l’architecture proposée, mais induit une approche intégrée et non dissociée 
des différents résultats du programme de l’UICN. Ce programme respecte également 
l’intégration des échelles locales et globales préconisée par l’UICN. 
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ABREVIATIONS 

ACP Afrique Caraïbes Pacifique 

AFD  Agence Française de Développement 

AME Accords Multilatéraux Environnementaux 

AMP Aires marines protégées 

APD Aide Publique au développement 

AT Assistant technique 

BRACO Bureau régional Afrique centrale et de l’Ouest de l’UICN 

BRAO Bureau régional Afrique de l’Ouest 

CDB Convention sur la diversité biologique 

CE Commission européenne 

CF-UICN Comité Français  de l’UICN 

CEPF  Critical Ecosystem Parnership 

COP (CDP) Conférence des Parties 

CRISP Initiative française pour le Pacifique Sud 

CSLP Cadres Stratégiques de lutte contre la pauvreté  

DCP  Document cadre de partenariat 

DGCID Direction Générale Coopération Internationale et Développement 

DOM Département d’Outre mer 

FFEM Fonds Français pour l'Environnement Mondial 

FSP Fonds de solidarité prioritaire 

GIEC Groupe d'Experts Intergouvernemental sur l'Évolution du Climat 

GLISPA Global Island Partnership (initiative de la CDB) 

HFDD Hauts Fonctionnaires au développement Durable 

IEPF Institut de l’Energie et de l’Environnement de la Francophonie 

IFB Institut Français pour la Biodiversité 

IMOSEB  

MAEE Ministère des Affaires Étrangères et Européennes 

MEEDDAT Ministère de l’Ecologie, de l’Energie, du Développement Durable et l’Aménagement du 
territoire 

OMD Objectifs du Millénaire pour le Développement 

ONG Organisation non gouvernementale 

ONUE Organisation des Nations Unies pour l’Environnement 

PTOM Pays et territoires d’outre-mer 

PMA Pays les moins avancés 

PNUE Programme des Nations Unies pour l’environnement  

PRI Pays à revenu intermédiaire 

TDR Termes de référence 

UICN Union Internationale pour la Conservation de la Nature 

UE Union Européenne 

WWF World Wildlife Fund 
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1 CONTEXTE DE L’ÉVALUATION 
 
L’accord cadre entre la France et l’UICN a été signé en novembre 2005 (voir annexe 7). Sa 
mise en œuvre a réellement débuté en début 2006, après un premier comité de suivi tenu 
précocement en fin 2005. 
 
L’évaluation (voir TDR en annexe 2) est intervenue à partir de mi-mai 2008, soit 2 ans et 
demi après le démarrage des travaux de l’accord. Les travaux se sont déroulés jusqu’à la fin 
juin 2008. L’annexe 3 expose la méthodologie adoptée pour cette évaluation. Les personnes 
rencontrées sont mentionnées en annexe 4. 
 

2 ANALYSE ET BILAN DE L’ACCORD 
 
2.1 ANALYSE DE L’ACCORD 

2.1.1 L’IMPULSION POLITIQUE ET STRATEGIQUE FRANÇAISE 

2.1.1.1 La stratégie « sectorielle »3 environnement adoptée par le CICID en 2005 
 Cette stratégie portait un réel renouvellement des orientations françaises en matière 
d’environnement, mais confortait également aussi des orientations plus anciennes, notamment 
en matière de priorités géographiques. Centrée sur l’atteinte de l’OMD 7, le développement 
durable, l’approche par les Biens Publics Mondiaux, et adoptée peu de temps après la Charte 
(constitutionnelle) sur l’Environnement, elle ouvrait de nouvelles perspectives sur : 
 
 Les modes d’intervention : accroissement de l’apport aux organisations multilatérales et 

participation accrue aux initiatives multilatérales4, dont l’UICN, mentionnée nommément, 
sous deux formes (i) accroissement des contributions volontaires ; (ii) redéploiement 
d’une assistance technique dotée de moyens nouveaux au travers de la mise en place de 
projets FSP mobilisateurs.   

 
 L’amélioration de la gestion et du suivi des AME, au travers de la mise en place d’une 

ONUE. 
 
 Le renforcement du rôle et de l’implication des collectivités territoriales. 

 
 Le renforcement de la dimension régionale de la coopération dans le domaine de 

l’environnement : (i) partenariats internationaux (bassin du Congo, du Niger, CILSS) ; (ii) 
océans, où la France est présente au travers de sa coopération régionale et de ses 
collectivités d’outre-mer.  

 
 Les thèmes d’intervention : différents thèmes sont évoqués, dont (i) les aires protégées 

terrestres et marines, avec le renforcement de la qualité de leur gestion ; (ii) le changement 
climatique, avec une orientation adaptation pour les PMA et atténuation dans les PRI; (iii) 
les énergies renouvelables. 

                                                 
3 Probablement la plus « transversale » des différentes stratégies sectorielles du CICID approuvées en 2005. 
4 Dont le CEPF – Critical Ecosystem Partnership Fund. 
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En matière de concentration géographique : la priorité est mise sur l’Afrique, en particulier 
pour les thèmes biodiversité et désertification. 
 

2.1.1.2 Le plan d’action international de la stratégie nationale pour la biodiversité 
 
Ce plan d’action international, publié en novembre 2005, reprend différents thèmes généraux, 
mais il met l’accent en particulier sur (i) le renforcement et le développement des partenariats 
(publics-privés, entre ONG, coopération décentralisée) ; (ii) la valorisation de l’expertise 
française à l’international ; (iii) la collaboration stratégique au sein du réseau des acteurs 
internationaux, dont la Commission européenne. On y mentionne dans le cadre du 
renforcement des outils de financement, la contribution à l’élaboration des stratégies du FEM. 
L’accord-cadre entre la France et l’UICN y est explicitement évoqué comme un exemple de 
partenariat. 
 

2.1.1.3 La conférence de Paris Biodiversité Science et Gouvernance 

« La conférence scientifique internationale Biodiversité : Science et Gouvernance , s’est déroulée du 24 au 28 janvier 2005 à 
Paris à l’Unesco. Le président de la République, M. Marc Ravalomanana, président de la République de Madagascar, 
M. Abdullah Badawi, Premier ministre de Malaisie, M. Koichirio Matsuura, Directeur Général de l’UNESCO, M. Edward O. 
Wilson, Université de Harvard, et Mme Wangari Maathai, vice-ministre de l’Environnement et des Ressources naturelles du 
Kenya y ont participé. La séance d’ouverture a eu lieu en présence de M. Serge Lepeltier, ministre de l’Ecologie et du 
Développement durable et de M. François d’Aubert, ministre délégué à la Recherche. Des hautes personnalités du monde 
scientifique, des institutions internationales et de la société civile y ont aussi assisté. M. Xavier Darcos, ministre délégué à la 
Coopération, au Développement et à la Francophonie a clôturé la conférence le 28 janvier. 

Son objectif était double : d’une part, faire le point des connaissances et des besoins de recherche et d’expertise scientifiques 
en matière de biodiversité, d’autre part, analyser les enjeux pour l’humanité tout entière , évaluer les responsabilités 
publiques et privées, et envisager des modes de gouvernance visant à la protection de la diversité biologique ». Source : MAEE 

Cette conférence était notamment le point de départ de l’initiative IMOSEB (« GIEC » 
Biodiversité), marqué par le discours de Jacques Chirac du 24 janvier 2005: 

"[...] la France proposera à ses partenaires au sein de la Convention sur la diversité biologique de créer un groupe 
intergouvernemental sur l’évolution de la biodiversité. Dès maintenant, la France renforcera ses propres moyens de 
recherche et proposera à ses partenaires européens le lancement d’un grand programme scientifique sur la biodiversité 
des régions et des territoires d’outre-mer européens, qui abritent certains des écosystèmes les plus riches de la planète.  
Cet effort international contribuera au nécessaire renforcement de la gouvernance mondiale de l’environnement. 
Comme l’Organisation des Nations unies pour l’Environnement, dont la France, avec de nombreux autres pays, 
demande fortement la création." 

Le lancement du processus consultatif pour la création de l’IMOSEB a suscité différentes 
réunions des membres de son comité de pilotage international, dont le secrétariat est assuré 
par l’IFB. L’initiative a débouché sur différentes initiatives, dont la conduite de 6 études de 
cas en 2006, la déclaration de Postdam en 2007, des consultations régionales lancées par le 
secrétariat exécutif en 2007. Une réunion conjointe IMSOB – PNUE a été organisée en mars 
2008, avec pour objectif l’organisation d’une réunion intergouvernementale qui pourrait se 
tenir d’ici la fin de l’année 2008. Il faut noter que le processus IMOSEB a été pris en compte 
lors de la 9ème COP de Bonn (CDB). 
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2.1.1.4 L’accent sur la coopération décentralisée 
 
Dans la même période, l’accent était mis par la France sur la coopération décentralisée, avec 
la préparation d’orientations pour la coopération décentralisée publiées en 2006. Celles-ci  
préconisaient différentes mesures pour accompagner la montée en puissance des collectivités 
territoriales en qualité d’acteurs de la coopération internationale. Il faut aussi mentionner la 
déclaration du 4ème Congrès français de la conservation (27 mai 2003) sur le lien entre 
décentralisation et conservation. 
 

2.1.1.5 L’évaluation stratégique des actions de la France en faveur du développement 
durable 

 
Cette évaluation stratégique, conduite entre 2005 et 2006 par le Bureau de l’Evaluation du 
MAEE, et au pilotage de laquelle ont contribué l’ensemble des HFDD5, présentait une 
plateforme de recommandations stratégiques parmi lesquelles : 
 
 Le renforcement de la conservation de la Biodiversité dans la coopération de la France. 

 
 Le déploiement et le renforcement d’une assistance technique stratégique auprès des 

organisations internationales, et de leurs instances d’élaboration de politiques et de 
décision. 

 
 Une meilleure intégration des démarches entre la conservation de la biodiversité et la 

gestion durable des ressources naturelles, telles que développées par les instances 
françaises de coopération dans différents domaines (forêts, agro-écologie). Cette meilleure 
intégration pouvant être recherchée au travers de la dimension territoriale des politiques de 
développement, renforcée par l’implication des collectivités territoriales.  

 
 Un décloisonnement des politiques publiques par rapport à la dimension transversale de 

l’environnement, de la conservation de la biodiversité et du climat, décloisonnement déjà 
reflété par la stratégie sectorielle environnement du CICID de mai 2005, qui avait été 
jugée particulièrement novatrice. 

 
 Le renforcement des approches régionales, en particulier impliquant les DOM-TOM. 

 

2.1.2 REFORME DE LA COOPERATION FRANÇAISE ET DECLARATION DE PARIS 
 
Il n’existe aucun lien entre ces deux éléments, mais ils doivent être pris en compte dans 
l’évolution des moyens du MAEE en matière de coopération dans le domaine de la 
biodiversité. 
 
Depuis 1998, le processus de réforme de la Coopération Française est engagé, avec pour 
conséquence le transfert d’une large part des prérogatives opérationnelles du MAEE à 
l’AFD; le MAEE conservant un rôle de pilotage de la coopération au travers de la Mission 
Interministérielle Aide Publique au Développement instaurée par la LOLF6 (programme de 

                                                 
5 Hauts fonctionnaires au développement durable 
6 Loi Organique portant Loi de Finances 
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solidarité à l’égard des pays en développement). Ces transferts ont vu diminuer 
progressivement et drastiquement les moyens financiers pouvant être engagés par le MAEE, 
notamment dans le domaine de l’environnement, hors d’autres instruments comme le FFEM. 

Parallèlement, la France est partie prenante de l’application de la Déclaration de Paris, qui 
s’est traduite de fait par des difficultés croissantes pour la mobilisation de financements dans 
des domaines non couverts par les approches sectorielles, par exemple en faveur de la 
conservation de la biodiversité. En effet, le principe d’alignement implique que l’APD soit 
orientée en fonction des priorités des Etats fixées dans les CSLP, généralement centrés 
(surtout dans leur première génération) sur d’autres domaines prioritaires liés aux OMD 
(santé, éducation, etc.). La notion d’efficacité de l’aide (malgré toutes les controverses à ce 
sujet qui ne seront pas commentées ici) débouche également sur un effort de concentration 
sectorielle. C’est ainsi que l’environnement s’est trouvé quasiment exclu de nombreux DCP 
français concentrés sur les secteurs jugés prioritaires dans le cadre de la lutte contre la 
pauvreté. La relégation au second plan des questions environnementales dans l’ordre des 
priorités, aujourd’hui peut-être en voie de correction, relève aussi de la difficulté à 
promouvoir dans ce domaine des mesures de performances crédibles et quantifiées, alors que 
les effets attendus sont souvent différés et diffus. D’autres secteurs se prêtent mieux aux 
exigences d’une gestion axée sur les résultats, promue dans le cadre des débats sur 
l’efficacité de l’aide, et exigeante en termes de résultats à court terme mesurables et 
quantifiables7. 
L’adoption des ODM8 en 2000, suivie de la conférence de Monterrey en 2002, se sont traduits par un renouveau de 
l’intérêt par rapport à la problématique de l’APD9. Les débats suscités autour de l’ODM 8 contribuaient à relancer les 
questionnements relatifs à l’efficacité de l’aide, qui avaient accompagné la diminution sensible des volumes d’APD (en 
pourcentage du PIB) dans la période 1992-2001. 

La Déclaration de Paris, adoptée en 2005, se démarque d’autres décisions de haut niveau par (i) le caractère 
opérationnel des propositions, (ii) l’établissement d’un cadre de référence concret de mise en œuvre, (iii) l’animation 
d’une dynamique de suivi, articulée sur 12 indicateurs, et impliquant tout autant pays donateurs et partenaires 
bénéficiaires selon le principe de responsabilité mutuelle. Les principes de la Déclaration de Paris sont résumés ci-
dessous : 

 
                                                 
7 Comme l’environnement, d’autres domaines (développement rural, aménagement du territoire) ont vu décroître 
également leur ordre dans les priorités. La récente crise agricole pourrait accélérer des corrections de toutes façons 
inscrites dans le caractère cyclique des politiques de développement et de coopération. 
8 Objectifs de Développement du Millénaire 
9 Aide publique au développement: Dons ou prêts accordés aux pays et territoires figurant dans la Partie I de la Liste 
des bénéficiaires de l’aide établie par le CAD (pays en développement) et répondant aux critères suivants : (a) émaner 
du secteur public, (b) avoir pour but essentiel de favoriser le développement économique et l’amélioration du niveau de 
vie, (c) être assortis de conditions favorables [dans le cas des prêts, comporter un élément de libéralité d’au moins 25 
pour cent]. Outre les apports financiers, l’APD englobe la Coopération technique. Les dons, prêts et crédits consentis 
pour des motifs militaires sont exclus. Les transferts en faveur de particuliers (pensions, indemnités ou 
remboursements d’assurance, par exemple) ne sont en règle générale pas pris en compte. 
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Dans ce cadre, et sur la base de cette batterie d’indicateurs, des objectifs-cibles sont fixés à l’horizon 2010. La 
convergence internationale exprimée au travers de la Déclaration de Paris constitue une situation nouvelle, 
probablement sans précédent dans le paysage de l’APD. Cette convergence n’a toutefois pas clos les débats sur 
l’efficacité de l’aide; c’est à dire sur les effets et les impacts de l’APD sur les processus de développement. Le 
paradigme sur lequel repose l’approche « efficacité de l’aide » reste fragile et soumis à de nombreux 
questionnements. 

 

2.1.3 L’UICN 
 
L’Union Internationale pour la Conservation de la Nature était créée en 1948 à Fontainebleau. 
Son originalité réside dans son architecture de réseau s’articulant autour de 3 instances : (i) 
le secrétariat basé à Gland en Suisse et disposant de bureaux décentralisés nationaux et 
régionaux ; (ii) le réseau des membres réunissant 83 Etats, 114 agences gouvernementales et 
environ 800 ONG ; (iii) les commissions thématiques au nombre de 6 regroupant des experts 
internationaux. La commission des espèces menacées, la plus importante, rassemble quelques 
7 000 membres. L’UICN dispose de contributeurs volontaires qui apportent annuellement 
des financements, dont l’affectation est décidée par le seul secrétariat de l’Union. Ceux-ci 
disposent d’un accès privilégié aux processus de décision de l’Union. Il sont aujourd’hui au 
nombre de 10 (9 Etats et une fondation de droit privé). 
 
Les comités nationaux s’ajoutent à ces instances, rassemblant les membres par pays ou par 
région. Le Comité français de l’UICN rassemble 2 ministères (MEEDDAT et MAEE), 5 
établissements publics, 35 ONG, ainsi qu’un réseau de plus de 200 experts au sein de 
commissions et de groupes de travail. 
 
L’UICN bénéficie d’un statut d’observateur aux Nations Unies. Elle est également l’organe 
consultatif référent de la Commission du Patrimoine Mondial de l’UNESCO en ce qui 
concerne l'étude de l'inscription des sites naturels à la liste du Patrimoine Mondial, ainsi que 
l'évaluation de l'état de conservation de ces sites. 
 
Au-delà de la crédibilité scientifique de l’institution dans le domaine de la conservation de la 
biodiversité, l’UICN est également reconnue au travers des évènements internationaux 
périodiques qu’elle organise : Congrès Mondial décennal des Aires Protégées, et Congrès 
Mondial de la Nature quadriennal, dont le prochain doit se tenir à Barcelone à l’automne 
2008. 
 
Les valeurs ajoutées de l’UICN se situent plus aux niveaux (i) de la production de 
références scientifiques pour la conservation; (ii) du maintien d’une plateforme de réseau 
internationale unique en matière de conservation, et (iii) dans un rôle de médiation entre les 
Etats, la communauté internationale et les AME pour la préparation des politiques 
environnementales, que dans celui d’opérateur de projets, qui génère pourtant une proportion 
importante de son budget de fonctionnement. 
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Figure 1. Les fonds issus des projets représentent une forte proportion du financement de l’Union 

 
L’originalité du statut et de la constitution de l’Union n’est pas sans porter certaines 
difficultés, voire contradictions. Celles-ci concernent les modalités diverses de sa 
reconnaissance ou non, voire alternativement, comme une ONG versus une organisation 
internationale, mais celles-ci concernant surtout l’optimisation du fonctionnement de l’Union 
par rapport à ses objectifs.  La récente évaluation de l’UICN (2007) a mis en relief certaines 
de ces difficultés, parfois récurrentes, qui concernent : 
 
⇒ La nécessité de clarifier les rôles des différentes instances de l’UICN (membres, secrétariat et commissions) pour 

de meilleures synergies, qui doit s’exprimer dans la mise en place d’un nouveau partenariat stratégique 2009-
2012. 

 
⇒ La nécessité de reposer les bases (actualiser) de la théorie d’action de l’UICN (théorie du changement) qui fonde 

l’ensemble de son action (quels sont les leviers du changement ?) 
 
⇒ Le renforcement des capacités d’influence stratégique au travers d’une meilleure intégration (i) des différentes 

instances de l’Union ; (ii) d’une priorisation des niveaux nationaux et régionaux ; (iii) d’une cohérence renforcée 
entre projets et programmes centraux. 

 
⇒ Une organisation « apprenante ». Ce point concerne la gestion et la circulation des connaissances au sein de 

l’institution. Une amélioration de la stratégie de gestion des connaissances est envisagée. 
 
⇒ La renforcement de la redevabilité au travers d’une intensification du suivi-évaluation et de la capitalisation, 

également en vue de mettre l’expérience des projets au service de la démarche d’influence et de production de 
références. 

 
⇒ Le renforcement des capacités centrales organisationnelles et notamment du management au travers d’une mise 

en système des actions précédentes préconisées. 
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⇒ Le recentrage du portefeuille de projets en fonction des objectifs stratégiques, afin  que ces expériences de terrain 

puissent mieux contribuer à la démarche de capitalisation et de renforcement de l’influence stratégique de 
l’Union. 

 
⇒ Le renforcement de l’appui des donateurs et en particulier des contributions volontaires pouvant se traduire par 

un accroissement des moyens au service du renforcement des capacités centrales. Ce renforcement doit 
également provenir d’une diversification des partenariats. 

 
⇒ Une meilleure cohérence des cadres de planification stratégique, en intégrant ceux-ci à différentes échelles et 

échéances : (i) programmation bi-annuelle (plans de travail) ; (ii) programmes quadriennaux (intersessionnels); (iii) 
moyen terme (vision 2020 de l’UICN) ; (iv) long terme (2020-2050). 

 
⇒ Mise en place d’un plan d’évolution du management concernant la réforme de l’UICN, et des moyens nécessaires 

à son suivi. 

 
Dans la plupart des cas, les difficultés que rencontre l’Union, soulignées par son évaluation 
externe de 2007, renvoient à ses qualités mêmes. Une interprétation, qui n’engage la mission, 
mettrait l’accent sur les limites d’une culture du consensus, incontournable lorsqu’il s’agit 
d’unifier (Union) les intérêts et points de vue de 80 Etats et d’un millier de membres. Une 
seconde lacune relève de la difficulté à se doter d’outils permettant d’établir le lien entre une 
vision et des objectifs stratégiques et la dimension opérationnelle et concrète consistant à 
mettre en œuvre des actions pour l’atteinte de ses objectifs. Comme pour la plupart des 
institutions cadres aujourd’hui, les efforts d’intégration et de suivi-évaluation poursuivis au 
niveau central (secrétariat) trouvent peu d’échos au niveau du terrain, où la redevabilité et la 
capitalisation à l’échelle projet sont souvent très en retrait de ce qui serait nécessaire par 
rapport aux ambitions affichées en matière de gestion des connaissances. 
 
L’UICN est aussi caractérisée par une intense activité éditoriale, pour laquelle l’effort de 
production semble privilégié par rapport au suivi de la diffusion et de l’utilité des ouvrages 
publiés (mission d’évaluation de 2007). On pourrait ajouter que ces ouvrages sont souvent 
volumineux et peu adaptés (i) à une exploitation rapide dans un contexte où chacun est 
soumis à une intensification des flux d’information ; (ii) à une valorisation et diffusion 
multilingue, les coûts de traduction devenant vite prohibitifs lorsque les volumes des 
documents ne sont pas optimisés. 
 
Le programme global de l’UICN 2009-2012 traduit une ouverture de la démarche de l’Union 
par rapport aux thèmes émergents : développement durable, changement climatique, énergies 
renouvelables. On évoque aussi dans ce programme la diversité culturelle, sans référence 
explicite à la convention de l’UNESCO sur la diversité des expressions culturelles, qui 
mentionne pourtant dans son préambule : « Rappelant que la diversité linguistique est un 
élément fondamental de la diversité culturelle ». L’expérience des récents Congrès de 
Bangkok (2004) et Durban (2003) a montré l’érosion drastique de l’expression francophone 
(et autres langues latines), dans un contexte uniformisé, quasi exclusivement monolingue, où 
l’anglophonie prédomine largement. La récente COP de Bonn (CDB) n’a pas montré de 
grands progrès dans ce domaine. Comme lors du Congrès de Durban, une large partie de la 
communauté francophone (notamment africaine) se trouve exclue de fait des débats sur la 
diversité dont elles participent pourtant. Le DG de l’UICN, M. Achim Steiner, avait 
clairement identifié cette contradiction, qui avait d’ailleurs en partie motivé le rapprochement 
avec la France concrétisé par l’accord-cadre. 
 
« … C'est d’ailleurs également le cas au sein d’autres instances, notamment de l’Union Internationale pour la 
Conservation de la Nature, grande organisation non gouvernementale internationale, où la France est complètement 
écrasée par le monde anglo-saxon. Ainsi, lors des assemblées générales auxquelles j'ai pu assister et qui rassemblent 
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des milliers de participants venant du monde entier, j'ai pu observer qu'aucun texte n'est écrit en français, aucune 
intervention en séance plénière n'est formulée en français …» 

Sénat, séance du 27 juin 2006 
 
L’action de l’Union est structurée autour d’un programme global et 13 programmes 
thématiques. Le programme global 2009-2012 (Construire un avenir durable) inclut 5 
domaines de programmes thématiques récapitulés comme suit (traduction UICN): 
 
⇒ Conserver la biodiversité : garantir la gestion durable et équitable de la biodiversité du 

niveau local au niveau mondial. 
 
⇒ Changer les prévisions climatiques10 : intégrer les considérations et possibilités liées à la 

biodiversité dans les politiques et les pratiques liées aux changements climatiques.  
 
⇒ Des énergies naturelles pour demain : mettre en œuvre des systèmes énergétiques 

écologiquement durables, équitables et efficaces. 
 
⇒ Gérer les écosystèmes dans l’optique du bien-être humain : améliorer les moyens 

d’existence, réduire la pauvreté et la vulnérabilité et renforcer la sécurité humaine et 
environnementale par la gestion durable des ressources. 

 
⇒ Une économie mondiale plus « verte » : intégrer les valeurs de conservation des 

écosystèmes dans la politique économique, la finance et les marchés. 
 
La caractère « exhaustif » de ce nouveau programme, qui recouvre quasiment l’ensemble des 
thématiques du développement durable et de l’aide publique au développement (biodiversité 
changement climatique, énergie, pauvreté, vulnérabilité, sécurité, finances, marchés) laisse 
manifestement une très large marge de manœuvre dans la définition des sous-programmes 
(nationaux, régionaux), et semble donc déléguer d’une certaine manière la responsabilité du 
recentrage de l’Union aux niveaux plus opérationnels. Des arbitrages seront certainement 
nécessaires entre (i) une tendance à privilégier les opportunités de projets et de cofinancement 
pour garantir la croissance ou le maintien des moyens ; (ii) une focalisation des actions 
requise par les résolutions de la Direction Générale suite à l’évaluation de 2007.  
 
Concernant les modes d’intervention de l’UICN, il faut noter que la résolution 
RESWCC3.003 du Congrès de Bangkok demandait « au Conseil de l’UICN d’étudier les 
modalités d’engagement de l’UICN auprès des collectivités territoriales et locales, et de faire 
rapport aux membres à ce sujet ». 
 

2.1.4 SPECIFICITES ET PERTINENCE GENERALE DE L’ACCORD-CADRE 

2.1.4.1 Durée  
 
L’accord cadre (accord-programme) signé en novembre 2005 entre le MAEE, le MEEDDAT 
et l’UICN a été conclu pour une durée initiale de quatre ans (2005-2009). Il est renouvelable 
par tacite reconduction, et était accompagné d’un programme d’action triennal (2006-2008). 
 

                                                 
10 L’ambiguïté de la traduction, pour anecdotique qu’elle soit, montre l’attention qui reste à porter dans le passage de 
l’expression anglophone à l’expression francophone. 
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2.1.4.2 Financement 
 
L’accord-cadre est accompagné d’un programme d’actions et d’un financement « composite » 
de 8,275 millions d’euros (voir annexe 5) répartis entre (i) une contribution du MEEDDAT 
initialement valorisée à 1 050 000 euros11 ; (ii) différentes contributions du MAEE provenant 
de reliquats de différents FSP, d’un FSP mobilisateur spécifique (2006-041), de titre IV, et de 
financements d’assistance technique ; (iii) une contribution de l’UICN valorisée à 1 225 000 
euros.  
 
Il faut noter que la convention initialement signée avec le MEEDDAT (subvention de 500 000 
€ hors AT) a fait l’objet d’un avenant en 2007, portant la subvention à 665 000€ et renforçant 
les obligations de compte rendu de l’UICN (versements annuels de 70% et solde de 30% 
versés sur présentation des résultats atteints). 
 

 
 

Figure 2. Ventilation des fonds de l’accord cadre 

 
Au niveau de l’UICN, cet accord reste un cas particulier, dans la mesure où les autres 
accords cadres liant les contributeurs volontaires à l’Union sont peu orientés (pas de 
programme de travail aussi détaillé), et offrent donc une large flexibilité à l’Union pour 
l’utilisation des fonds. 

 
Le montant de la contribution volontaire française a été fixé à 1M euros/an sur le FSP 2006-
041, dont 750 000 € étaient versés directement au financement central du secrétariat de 
l’Union (core fund) et 250 000 € étaient affectés par l’Union aux actions du programme 
(fonds fléchés).  
 
Le reste des financements français (MAEE et MEEDDAT) est directement affecté au 
financement des actions du programme. Il faut relever que cette contribution volontaire 
française reste relativement modeste comparativement à d’autres  (figure 3). Au niveau 
français, elle est toutefois assez élevée, même dans le contexte favorable de 2005 où l’APD 

                                                 
11 Ayant fait l’objet d’une convention cadre de subvention. 

L’accord cadre se démarque nettement des autres accords conclus par l’UICN avec 
les contributeurs volontaires (i) par le caractère prédéfini des activités et des volets 
d’intervention ; (ii) par la mise à disposition d’une assistance technique française 
importante. 
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française était en croissance; et d’autant plus dans le contexte de 2007 où l’APD en % du 
revenu national brut a connu une forte décroissance12. 
 
A partir des données communiquées à la mission il s’avère extrêmement difficile d’établir un 
bilan précis et consolidé de l’exécution financière de l’accord pour différentes raisons : 
 
 On ne dispose pas des données sur l’exécution financière des postes d’AT. 

 
 Les données fournies par le MAEE ne concernent que les subventions engagées sur 

différents FSP, celles-ci n’étant pas closes on ne dispose pas encore de compte-rendu ou 
tableau récapitulatif des dépenses effectuées par l’UICN. Les données concernant les 
versements effectués et les engagements sont donc fournies par l’UICN sans détail. Ces 
détails ont par contre été mis à disposition de la mission pour les volets aires protégées 
(subvention de 150 000 € sur FSP 2002-083 et subvention de 100 320 € pour le poste 
RDC sur le FSP 2003-104). 

 
 Pour les subventions du MEEDDAT, on dispose du compte rendu financier adressé par 

l’UICN en 2008 prenant en compte les dépenses au 31/12/2007. On a préféré se reporter 
au tableau plus actualisé fourni par l’UICN et portant les dépenses et engagements au 
5/6/2008. 

 
 Concernant les contre parties de l’UICN, et hormis certains cas (poste RDC et poste 

BRAO aires protégées), la nature de ces contreparties n’est généralement pas précisée ni 
leur mode d’estimation.  

 
Le récapitulatif fourni en annexe 5 reste donc approximatif et basé sur les données fournies 
par l’UICN, confrontées lorsque les documents de subvention ont été fournis, avec les 
engagements effectués au niveau du MAEE.  
  
Le rapprochement des montants engagés par composantes avec les données initiales ne 
s’avère pas applicable. En effet, la contribution française versée au core fund de l’UICN 
(2 250 000 € non « fléchés ») n’était pas explicitement mentionnée en tant que telle dans le 
tableau initial du programme de l’accord. Les montants alloués aux différentes composantes 
ont été ultérieurement redistribués par les comités de suivi en fonction (i) des disponibilités ; 
(ii) des opportunités d’engagement. 
 
  
 
 

                                                 
12 Il est vrai du à l’achèvement de différents contrats de remise de dette – C2D – contrat de désendettement – 
développement comptabilisés dans l’APD. 
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Figure 3 – Distribution des fonds relatifs aux accords cadres (source : UICN) 

 

2.1.4.3 Le contenu de l’accord-programme 
 
L’impulsion politique exprimée dans le préambule de l’accord reste assez générale, renvoyant 
aux relations historiques entre la France et l’UICN, mais s’inscrivant aussi, pour la France, 
dans un contexte marqué depuis Johannesburg (2002) par une relance de la « diplomatie 
environnementale ». Cette diplomatie environnementale s’est traduite par des positions et des 
initiatives marquées : mise en place d’une ONUE, préparation de la stratégie sectorielle 
environnement approuvée par le CICID en 2005. Cette dernière inclut différents éléments, qui 
ne seront pas rappelés ici, mais avec lesquels les dispositions de l’accord programme sont 
remarquablement cohérentes. En matière stratégique, la pertinence de l’accord doit être 
envisagée sous des angles divers : (i) par rapport à la stratégie CICID environnement de mai 
2005 ; (ii) pour l’UICN par rapport aux déclarations du Congrès de Bangkok (2004) ; (iii) par 
rapport au programme global 2005-2008 de l’UICN.  
 
Dans les faits, la convergence de vues exprimée alors entre les plus hautes autorités françaises 
et le DG de l’UICN, considéré comme « francophile », alliée aux bonnes relations établies 
entre les personnes en charge de la négociation de cet accord : le référent de l’UICN, les 
responsables du MAEE et du MEEDDAT (incluant l’AT auprès du bureau de l’UICN à 
Bruxelles mis en place par ce ministère bien avant l’accord) ont conduit à privilégier une 
combinaison d’opportunités servant les intérêts mutuels de la France, de la francophonie et 
de l’UICN.  
 

6/1/2008 6
International Union for Conservation of Nature
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La démarche proprement stratégique reste donc en toile de fond, avec au premier plan la 
rencontre des valeurs ajoutées et des demandes des parties. Du reste, le programme 
apparaît plus comme une juxtaposition d’actions que relevant d’une démarche de 
programme explicitement structurée comme telle, en fonction d’un objectif spécifique unique 
et d’une « mise en système » des actions. 
 
Le dispositif de l’accord est structuré selon 5 axes thématiques (voir tableau en annexe 1), 
parmi lesquels on peut regrouper les différentes initiatives dans une lecture plus analytique: 
 
AXES TRANSVERSAUX 
 
⇒ Traitement de questions transversales et stratégiques : (i) relatives à la gouvernance 

internationale et à la « fertilisation croisée » des positions françaises et de l’UICN sur les 
grands chantiers de la diplomatie environnementale; (ii) influence en faveur auprès des 
institutions européennes pour la prise en compte de la biodiversité dans les politiques 
d’aide au développement; (iii) financement de la conservation et systèmes de 
compensation des services écologiques, et partenariats avec le secteur privé. 

 
⇒ Renforcement de la dimension francophone au sein de l’UICN: avec les différentes 

actions visant à l’actualisation de l’annuaire des experts français et francophones, la 
traduction de différents documents et la promotion de l’expertise francophones 

 
AXES GEOGRAPHIQUES 
 
⇒ Extension géographique du dispositif global de l’UICN : Océanie, Caraïbes et RDC, et 

de son dispositif programme: poste aires protégées auprès du BRAO. 
 
AXES THEMATIQUES 
 
⇒ Contribution à la production de références : au travers du programme de la liste rouge 

des espèces menacées. 
 
⇒ Actions diverses, dont la pertinence dans la cohérence dans le cadre de l’accord reste à 

démontrer, ce qui n’enlève rien à leur intérêt, certaines offrant même un exemple 
d’ouverture du partenariat à d’autres ONG, comme l’appui au programme TRAFFIC co-
géré par le WWF et l’UICN. 

 
Une façon simplifiée de résumer une hypothèse de convergence et de symétrie des intérêts 
exprimés dans le programme de l’accord est représentée par la figure 4. 
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Figure 4 – Une hypothèse de lecture symétrique de l’accord  
En haut : du point de vue de l’UICN, en bas du point de vue français. 

 
 
2.2 MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME DE L’ACCORD CADRE 
 

2.2.1 L’ASSISTANCE TECHNIQUE 
 
Le principe d’intervention de l’accord repose largement sur l’assistance technique déployée 
au travers de ses différentes composantes. Cette assistance technique n’a toutefois été mise en 
place que de manière très échelonnée (voir figure 5).  

 
Ce point est important dans la mesure où ce poste aurait pu (devait ?) jouer un rôle important 
dans la coordination, la supervision et la recherche de synergies entre les travaux des 
différents AT. Jusqu’au début 2008, l’accompagnement du programme au niveau du siège de 
l’UICN a été effectué par le référent qui avait contribué à la négociation de l’accord. 
 
Dans ce dispositif d’assistance technique, le MEEDDAT ne disposait que d’un seul poste 
d’AT auprès du bureau de l’UICN à Bruxelles (UICN ROfE), celui-ci étant en place depuis 
juin 200113. 
 

                                                 
13 Convention de mise à disposition signée le 21 mai 2001 entre le Ministère de l’Aménagement du Territoire et de 
l’Environnement et l’UICN. 

En particulier, le poste d’AT au siège de l’UICN n’a été pourvu que très 
tardivement, dans le premier semestre 2008.  
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Les assistants techniques disposaient de termes de référence et de lettres de mission 
généralement peu détaillés, laissant une certaine flexibilité dans la priorisation des différents 
axes des missions à remplir. Dans certains cas la mise au point de ces termes de référence a 
été longue (cas de l’AT au siège dont les TDR auraient varié à trois reprises, cas de l’AT 
Caraïbes). Le service des ressources humaines de l’UICN a joué un rôle central dans la 
plupart des recrutements avant une implication plus active du MAEE. 
 
 

 
 

Figure 5 – Echelonnement de la mise à disposition des assistants techniques 

 
Les perspectives du recrutement de JEA (jeunes experts) ont conduit l’UICN à identifier les besoins dans le cadre de 
l’accord, conduisant à une demande portant sur différents postes : 
 
 Un chargé des projets en droit de l’environnement en Afrique, qui aurait été affecté à Bonn au sein du Centre 

International du droit de l’Environnement, avec un mandat d’appui aux juristes africains des bureaux de l’UICN. 
 
 Un chargé des réseaux d’experts de l’UICN en Afrique centrale, adjoint du directeur de programme en Afrique 

centrale. 
 
 Un chargé de l’appui au réseau des aires protégées en Asie du Sud-Est basé à Bangkok, chargé du développement 

du programme aires protégées en Thaïlande, Vietnam et Cambodge.  
 
 Un chargé de l’appui aux politiques environnementales d’intérêt pour la France et l’UICN, placé auprès de l’AT au 

siège de l’UICN, et devant contribuer à la définition de prises de positions et de contributions utiles relatives aux 
AME. 

 
 Un chargé de l’appui aux processus de planification côtière placé auprès du bureau de l’UICN à Nouakchott et 

chargé d’appuyer les réseaux régionaux d’experts en matière de GIZC dans les pays côtiers d’Afrique de l’Ouest. 
 
Ces postes n’ont pas été accordés, et seule une JEA a été recrutée en appui au programme aires protégées du BRAO. 

 
Remarques évaluatives et perspectives 
 
Les profils des assistants techniques semblent globalement bien adaptés aux fonctions 
remplies. Le recrutement a toutefois été difficile pour certains postes, comme celui d’AT au 
siège de l’UICN, dont les termes de référence ont évolué à trois reprises. Pour le poste 
Caraïbes, la défection des AT initialement sélectionnés apparemment dû à diverses raisons 
(conditions du poste, clarté de la lettre de mission, localisation du poste en Guadeloupe, etc..) 
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a conduit à recruter une personne qui était classée troisième et qui a du interrompre ses 
fonctions, étant remplacée par un cabinet de consultant. 
 
Les TDR des AT que la mission a pu examiner, excepté le cas des TDR de l’AT en RDC,  
n’offrent qu’une description succincte des fonctions. 
 
Les assistants techniques rencontrés ont dans l’ensemble bénéficié d’un soutien rapproché et 
constant du référent de l’UICN, assurant une forme de coordination, en l’absence de l’AT au 
siège. Ce référent de l’UICN n’a toutefois pas joué un rôle de supervision. Les autres 
interactions avec les responsables de programme de l’UICN sont restées dans l’ensemble 
assez discrètes. La supervision du MAEE a été également réelle, quoique limitée à l’essentiel 
par les contraintes de disponibilité de la responsable. 
 
Les échanges entre assistants techniques ont essentiellement eu lieu au moment lors des 
comités de suivi, quoiqu’une communication plus intensive ait pu s’instaurer sur des 
problématiques partagées (îles par exemple). Des réunions de coordination ont ainsi été 
organisées (17/5/2006 et 22/9/2006). Une liste de distribution (courrier électronique - 
+COMITE ACCORD FRANCE) a été instaurée dés 2006, permettant une diffusion circulaire 
des documents importants et rapports, mais il ne semble pas que les AT y aient donné toute 
l’attention requise, plusieurs constatant n’avoir été informés des activités conduites dans les 
autres postes qu’au travers du comité de suivi. 
 
Dans leur activité relationnelle, la plupart des AT considèrent et reconnaissent que leur 
« double appartenance » (UICN et coopération française) s’est avérée un atout important, leur 
ouvrant les portes, et leur garantissant une crédibilité tant auprès des partenaires et institutions 
techniques que des partenaires financiers au développement. La gestion de l’assistance 
technique s’est globalement avérée flexible et basée sur la confiance et l’autonomie. Les TDR 
peu cadrés laissaient aussi de fait une marge de manoeuvre importante dans 
l’interprétation des missions. 
 

2.2.2 COMITE ET DISPOSITIF DE SUIVI 
 
Un comité de suivi, rassemblant les parties prenantes, a été mis en place dés le début de la 
mise en oeuvre de l’accord cadre. Ce comité s’est réuni régulièrement (à 5 reprises depuis la 
mise en vigueur du programme de l’accord jusqu’à l’évaluation). Il a produit des comptes 
rendus structurés et assez clairs. Il a également joué un rôle dans la mise en relation des 
différentes parties prenantes de l’accord, y compris au niveau français entre le MAEE et le 
MEEDDAT.  
 
D’après les informations recueillies, les réunions de ce comité de suivi se sont souvent 
avérées lourdes, mais également assez complètes, traitant de façon systématique de 
l’avancement des différentes composantes. L’AFD n’y a pas participé.  
 
Principale instance de prise de décisions du programme, le rythme semestriel de ce comité 
s’est traduit par des lenteurs dans la mise à disposition des fonds qui, une fois la décision 
d’engagement prise, devraient encore transiter par le siège de l’UICN avant de parvenir aux 
opérateurs. 
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Quelques extraits des comptes-rendus des comités de suivi … 

 
1er comité (19/12/2005) 
 
 Le thème expertise et savoir faire francophone est confié au bureau de Bruxelles qui s’engage à préparer un 

document de travail. 
 On signale que le poste d’AT Caraïbes devrait être pourvu en juin 2006. 
 Le recrutement d’un JEA (AT junior) pour le programme aire protégées du BRAO est évoqué 
 Le thème de la législation environnementale (programme droit de l’environnement) est évoqué et déjà considéré 

comme potentiellement intéressant. 

 
2ème comité (17/05/2006) 
 
 Sont abordés la nécessité de doter l’accord de mécanismes performants de communication interne et de 

reporting. Les plans de travail à produire devront suivre le modèle de ceux de l’UICN. 
 Le CF-UICN est appelé à produire un produire un document de travail pour l’automne 2006 sur le thème expertise 

et savoir faire francophone. 
 Un concept de projet existant sur le thème de la gouvernance internationale devra être modifié pour être soumis 

aux autres coopérations (Suisse – Italie). 
 On envisage une stratégie de diffusion du plan d’action international de la stratégie française pour la biodiversité. 
 On décide que les actions prévues au titre de l’accès et du partage des bénéfices seraient remplacées par un 

programme sur la valeur des ressources et/ou les mécanismes innovants de financement pour lequel un 
document a été produit par l’UICN. 

 On évoque une implication du Secrétariat Général de la Mer dans les actions sur la gouvernance en haute mer en 
Méditerranée. 

 Des partenariats avec Birdlife et le WWF sont envisagés sur le programme outre-mer européen. 
 L’UICN indique sa volonté de contribuer à hauteur de 300 000 euros/an à la mise en œuvre des actions de 

l’accord. Cette contribution pourra prendre la forme de financements reçus du siège (Comité interne du budget), 
de co-financements d’activités par d’autres donateurs, ou encore de frais de gestion reçus d’autres projets. 

 On met l’accent sur l’effet levier et les financements à rechercher.  
 Un bilan actualisé de la ventilation des fonds disponibles est produit. 
 On signale que l’AT au siège devra assurer la liaison entre les composantes de l’accord et les différents 

programmes de l’UICN. 
 Un draft de stratégie de communication dans le cadre de l’accord sera préparé par l’UICN pour le 30 juin. 

 
3ème comité (03/02/2007) 
 
 On rappelle que l’AT siège doit être recruté le plus vite possible. 
 Biodiversité et stratégie européenne de coopération : le MAEE doit faire parvenir ses vues (programme de travail) 

pour 2007. 
 Incitation à la composante Océanie à se rapprocher du groupe outre mer européen. Des synergies sont à 

développer. La nécessité d’un recentrage de la composante sur les collectivités françaises du Pacifique est 
signalée.  

 On fait mention des difficultés d’accueil de l’AT Caraïbes à la Guadeloupe. 
 L’UICN indique sa volonté d’investir sur ses fonds propres 300.000 euros/an minimum dans la mise en œuvre du 

plan d’action. La nécessité d’un suivi rigoureux de cette contribution (à effectuer par l’AT siège) est rappelée. 
 La prochaine réunion du Conseil des contributeurs volontaires est évoquée (octobre 2006). 
 L’allocation des fonds aux rubriques de l’accord est actualisée. 

 
Comité 4 (25/07/2007) 
 
 On évoque le comité de Coordination de la présence française  et francophone au Congrès de Barcelone (créé en 

novembre 2006) qui s’est réuni en janvier et mars 2007. De nombreux contacts ont été pris, y compris avec la 
Francophonie (IEPF), la Commission européenne, le Conseil de l’Europe, ProNatura International, la Fondation 
Hulot (etc.), et un pré-programme décrivant les options a été rédigé. 

 On prévoit la discussion des TDR de l’évaluation en décembre 2007 
 On rappelle aux points focaux et animateurs-rapporteurs de thèmes (sélectionnés lors du 1er comité) que les 

actions doivent être conduites en les insérant dans les programmes existants et en privilégiant l’expertise 
française et francophone 

 On évoque une lettre d’information sur l’accord à diffuser dans les bureaux régionaux (déjà évoqué en novembre 
2006) 

 
Comité 5 (15/03/2008) 
 
 Pose la question des fonds de contrepartie UICN non versés à la composante aires protégées au niveau du pour le 

BRAO. 
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 Concernant la proposition d’appui au Comité français pour la coordination des membres français (36.750 euros), 
en dépit du doublon avec les subventions importantes allouées en 2006-2007 au Bureau Europe pour la 
coordination des manifestations francophones au Congrès (83.000 euros de UICN-MAEE et 30.000 euros du 
MEDAD), le Comité décide d’approuver la demande sur la base du document soumis par le Comité français. La 
subvention sera transférée lorsque les fonds flexibles 2008 auront été alloués par le MAEE.    

 Pour l’évaluation tous les responsables de composantes sont incités à produire des indicateurs de résultats.  
 Un statut de bureau national est évoqué pour l’Afrique centrale (RDC). 

 

2.2.3 MOBILISATION DES FINANCEMENTS 
 
Indépendamment du financement des AT (estimé à 2,65 M €), la mobilisation des 
financements s’est faite au fur et à mesure, en fonction des opportunités d’engagement dans le 
cadre des grands rubriques de l’accord. Celles-ci étaient matérialisées par des documents de 
travail succincts (souvent 2-3 pages) comportant un budget et une brève description des 
travaux à accomplir. Ces propositions devaient être approuvées par le comité de suivi. Le 
circuit de mobilisation des financements incluait donc a priori la succession d’étapes 
suivante : 
 
1) Rédaction d’une proposition. 
2) Présentation au comité de suivi pour approbation. 
3) Engagement de la subvention correspondante. 
4) Versement de la subvention à l’UICN siege. 
5) Présentation d’une demande d’avance au siège de l’UICN par la composante. 
6) Versement du siège vers le compte de la composante ou le compte du bureau dont dépend 

la composante. 
 
Compte tenu du rythme semestriel des comités, de l’addition des délais administratifs à 
chaque étape, on peut concevoir que la réactivité du dispositif ait pu être modérée. 
 

2.2.4 QUESTIONS TRANSVERSALES ET STRATEGIQUES 

2.2.4.1 Gouvernance internationale 
 
L’absence d’un AT au siège de l’UICN à Gland durant la majeure partie de l’exécution du 
programme peut en partie expliquer l’absence de résultats et d’actions concernant cette 
composante. Un concept de projet a néanmoins été préparé par l’UICN et approuvé en mai 
2006. Cette courte note envisageait une action ciblée sur 4 axes : 
 
 Conseil et appui aux négociations environnementales internationales (notamment 

processus IMOSEB). 
 Appui et conseil pour la préparation des décisions des COP des AME. 
 Renforcement des capacités des Pays en développement pour leur participation aux 

processus décisionnels des COP et renforcement du line entre la pratique et l’élaboration 
des politiques. 

 Renforcement de l’efficacité du FEM, et particulièrement de son cadre d’allocation des 
ressources. 
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Remarques évaluatives et perspectives 
 
L’AT a finalement pris ses fonctions à mi semestre 2008. Il doit jouer un rôle central dans la 
préparation d’une éventuelle reconduction du programme de l’accord. Dans ce cadre, il sera 
déjà amené à jouer un rôle d’animation des réflexions entre la France et l’UICN. 
 

2.2.4.2 Concertation sur les politiques européennes de conservation de la biodiversité 
 
L’AT en poste à Bruxelles était placé dans une position de directeur de la représentation de 
l’UICN auprès de l’UE, cette représentation dépendant du Bureau régional de l’UICN à 
Bruxelles. De simple unité de liaison, cette instance est devenu un bureau de liaison à partir 
de la fin 2005. L’effectif du bureau de liaison a été accru avec la mise en place de nouveaux 
chantiers, il inclut deux assistants techniques (dont un pour l’outre mer européen), une 
chargée de mission à mi-temps pour la participation française et francophone à Barcelone (en 
liaison avec le CF-UICN), un chargé de mission à plein temps pour la préparation de la 
conférence de la Réunion sur l’outre mer européen, un stagiaire à mi-temps. Dans la période, 
les travaux de cette représentation se sont organisés au travers de différents chantiers : 
 
 Le secrétariat de L’European Habitat Forum, qui regroupe une quinzaine d’ONG 

européenne appuyant notamment l’application de la directive habitats et Oiseaux, avec 
l’organisation de différents meetings du Forum entre 2005 et 2008. Cette fonction de 
secrétariat a permis au Bureau de s’insérer dans les réseaux de réflexion sur les politiques 
intra-européennes de conservation de la biodiversité et de consolider son réseau 
d’interlocuteurs. 

 
 La mise à disposition régulière d’informations sur les financements européens, et 

l’appui au montage de projets. Dans ce cadre, le bureau de liaison a développé différentes 
activités, dont (i) la transmission ciblée des appels à propositions de la CE (30 à 50 par 
an) ; la publication, dans les 3 langues officielles de l’UICN, d’une plaquette « Accéder à 
l’Union européenne » (2005) diffusée auprès de l’ensemble des membres européens. Une 
mise à jour de cette plaquette est en préparation, l’organisation de sessions d’information-
formation sur l’accès aux financements européens : réunion européenne, Méditerranée, 
Afrique de l’Ouest (Ouagadougou), la mise en place avec le siège d’un protocole de 
coordination des propositions de projets soumises à l’UE. 

 
 Le maintien des relations et de la coordination entre l’UE (Commission, Parlement) et 

les différents intervenants de l’UICN et français sur différents thèmes, dont notamment le 
démarrage des activités du programme de l’accord sur l’implication des collectivités 
territoriales au sein de l’UICN, mais aussi la prise en compte de l’outremer et des régions 
ultrapériphériques dans les démarches de gestion de la biodiversité en liaison avec le 
Comité Français de l’UICN. 

 
 Le suivi de la mise en oeuvre des engagements de Göteborg et de Kiev (compte à 

rebours 2010) : dans ce cadre a été décidée la préparation d‘une conférence (tenue les 21-
26 septembre 2006) sur la prise en compte de la biodiversité dans la coopération au 
développement. Cette conférence avait été évoquée dès avril 2005. Sa préparation a été 
effectuée par un secrétariat supervisé par un comité de pilotage. La conférence, qui a 
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accueilli plus de 450 participants, a débouché sur le message de Paris14 et sur le montage 
d’un programme d’application du message de Paris (PREGI - Poverty Reduction and 
Environmental Governance Initiative). Une concept note présentant ce programme était 
publiée en septembre 2007. Elle s’est aussi traduite par la mise en place d’un partenariat 
financier important, impliquant la CE dans le financement de la conférence. Si cet 
évènement semble avoir eu un rôle indéniablement fédérateur et de sensibilisation, 
l’absence du Commissaire au développement, M. Louis Michel, en a quelque peu atténué 
la portée.  

 

 
Figure 6. Logos des partenaires de la Conférence de Paris 

 
 Tentatives en vue de la reconnaissance par l’UE de l’UICN comme une organisation 

internationale : celle-ci semblait avoir été acquise auprès d’EuropeAid dès octobre 2004. 
Un groupe de travail Commission européenne – UICN était mis en place dés décembre 
2005. La Commission est ensuite revenue sur cette disposition, considérant que l’UICN 
n’a pas été constituée par un traité. L’appui du Parlement européen a été important sur 
cette question, finalement répondue en février 2008 par la CE, et considérant que la 
situation de l’UICN « permettait d'octroyer des subventions sans appel à propositions 
pour des actions ayant des caractéristiques spécifiques qui requièrent un type particulier 
d'organisme en raison de sa compétence technique, …..à condition que les actions 
concernées ne relèvent pas d'un appel à propositions et pouvait donc permettre le 
financement des actions de l'UICN dans des conditions comparables à celles applicables à 
la gestion conjointe ». Cette disposition, peu claire, ne se traduit pas aujourd’hui pour 
l’UICN par des avantages significatifs. Il reste que la démarche a été longue et a nécessité 
de nombreux meetings et entretiens impliquant AIDCO, la DG ENV, la DG DEV, la DG 
BUDG, la DG RELEX. Il faut aussi noter qu’en mars 2002, un courrier de la DG ENV 
spécifiait que l’UICN n’était pas reconnue comme une ONG à part entière du fait de la 
participation d’Etats et d’entités publiques au sein de ses membres. En résumé, ces 
tentatives ne débouchent pas sur les résultats espérés. 

 
 L’appui à l’initiative sur l’outre-mer européen en coordination avec les comités 

français, espagnol et néerlandais de l’UICN et différentes ONG. Ce volet a réellement 
                                                 
14 Adopté par le Conseil européen lors de sa 270ème session le 11 décembre 2006. 
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démarré ses travaux avec l’arrivée de l’assistant technique pour l’outre-mer dont les 
fonctions sont évoquées plus avant. 

 
 La préparation de la conférence de Barcelone et particulièrement de la participation 

francophone: le bureau de liaison a organisé des réunions de coordination sur les 
participations française, européenne et francophone au Congrès. Il a notamment obtenu la 
participation et l’appui de l’IEPF. Il a également travaillé à la rédaction d’un accord de 
partenariat avec la francophonie relatif à la contribution de l’OIF et de l’IEPF au Congrès 
de Barcelone. 

 
 Le bureau de liaison a également initié la traduction en français du livre Sharing 

Power15 sur la cogestion des ressources naturelles. 
 
 
Remarques évaluatives et perspectives 
 
Depuis 2001, ce poste a profondément évolué depuis un rôle d’appui au montage de projets 
jusqu’à des fonctions plus politiques. L’association du bureau régional européen (vocation 
géographique) et du bureau de liaison (vocation politique et institutionnelle) a pu également 
prêter à confusion, le premier n’étant pas appelé à travailler sur des questions globales 
dépassant l’espace européen. Les relations de ce bureau avec le bureau programme UICN de 
Malaga en Espagne requièrent également une clarification. 
 
Une large partie des activités du bureau sont d’ordre relationnel (notamment avec la 
Commission et le Parlement européens – Intergroupe développement durable), et se prêtent 
mal à une évaluation précise des résultats obtenus. Même si les efforts déployés sur certains 
dossiers ont été probablement très conséquents (reconnaissance du statut de l’UICN comme 
organisation internationale), des échecs sont enregistrés, expliqués par le souci de la CE de ne 
pas créer de précédents dans ce domaine. D’autres échecs relatifs sont constatés dans 
l’obtention de financements auprès des lignes budgétaires européennes. La réticence de 
certains Etats européens à faire de la biodiversité un « secteur » spécifique de l’aide au 
développement n’a pas contribué non plus à favoriser l’impact des actions conduites. De plus, 
les financements sur les lignes budgétaires de la Commission sont limités à une subvention 
par institution par appel à propositions. 
 
Malgré le niveau de participation (450 personnes) et la reconnaissance de l’évènement, peut-
on considérer la conférence de Paris tenue en septembre 2006 comme un succès ? Des 
partenariats ont certes été créés, mais leur traduction opérationnelle au travers du Programme 
PREGI n’a entraîné de consensus avec la CE, celui-ci devant être aujourd’hui considéré 
comme la composante européenne du CPRI (Initiative de conservation pour la Réduction de 
la Pauvreté – programme 2009-2012 UICN). PREGI semble souffrir (i) d’une concertation 
encore insuffisante ; (ii) de coûts prévisionnels trop élevés dans un contexte (iii) où l’UICN 
n’est pas reconnue par la CE comme une organisation internationale. La Conférence de Paris 
a certes contribué à sensibiliser de nombreux interlocuteurs sur la biodiversité dans les 
politiques de développement, néanmoins ce consensus politique existait déjà au sein de la CE, 
comme l’attestent différentes décisions et communications16. L’enjeu se situe de fait à un 
                                                 
15 Borrini-Feyerabend, G., M. Pimbert, T.Farvar, A. Kothari et Y. Renard. 2004. Sharing power. Learning by doing in the 
co-management of natural resources throughout the world. IIED et IUCN/CEESP/CMWG, Cenesta, Téhéran. 
16 COM(2006)216 : Enrayer la diminution de la biodiversité à l’horizon 2010 et au-delà - Préserver les services 
écosystémiques pour le bien-être humain. 
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autre niveau qui n’est plus celui des déclarations politiques, mais bien de la traduction 
effective de celles-ci dans les programmations. La montée en puissance des dispositions de 
la déclaration de Paris, et l’alignement des donateurs sur les priorités des Etats doivent 
conduire à relativiser les attentes d’une action de lobbying et de suivi auprès des services de la 
CE. Pour les ACP, la déconcentration a aussi largement transféré partie des responsabilités 
pour la conception des programmes de développement (PIN et PIR) aux délégations de 
l’Union européenne. Le rôle des ordonnateurs des pays ACP pourrait également être pris en 
compte, ainsi que celui du Secrétariat des ACP, basé à Bruxelles. La prise en compte des 
recommandations issues des COP dans les programmations est également croissante. 
Concernant la biodiversité, on doit aussi considérer que l’émergence de thèmes nouveaux 
(adaptation au changement climatique, crise agricole et alimentaire) ne contribue pas à libérer 
de nouvelles opportunités au sein d’une APD européenne dont le volume est plus ou moins 
constant. 
 
Un ciblage plus précis des interlocuteurs et des missions de ce bureau de liaison devrait 
pouvoir contribuer à alléger le travail de conception des actions à conduire, qui semble avoir 
largement occupé le personnel du bureau. L’émergence de nouveaux chantiers concrets, 
comme celui du Congrès de Barcelone apporte une meilleure visibilité aux actions du Bureau 
de liaison, dont les activités, dans le cadre d’un éventuel programme 2009-2012 relatif à 
l’accord, devraient se voir considérablement allégées en moyens et focalisées au travers 
de termes de référence plus cadrés que les actuels TDR de l’AT. L’opportunité d’un 
partenariat avec le WWF, qui dispose d’un bureau de liaison à Bruxelles beaucoup plus 
étoffé, devrait être étudiée, afin d’optimiser les moyens et les actions à conduire sur des 
thématiques souvent partagées. La question du statut de l’UICN par rapport à la Commission 
européenne doit être finalement clarifiée. Une sensibilisation accrue des Etats membres de 
l’UICN par rapport aux activités de ce bureau de liaison doit également être entreprise en 
relais de ses actions.  
 

2.2.4.3 Prise en compte de la biodiversite dans les politiques françaises de cooperation 
 
Aucune action spécifique n’a été identifiée sur ce thème par la mission. La participation des 
experts de l’UICN aux journées du réseau des correspondants environnement n’a pas eu lieu. 
Des efforts spécifiques pour la diffusion du plan d’action international de la stratégie 
biodiversité française n’ont pas été identifiés.  
 
Le MAEE a toutefois engagé en interne une réflexion sur la prise en compte de la 
biodiversité dans les politiques françaises de coopération, à laquelle les relations 
développées dans le contexte de l’accord cadre pourraient contribuer. 
 
 
 

                                                                                                                                                         
COM(1998) 42 final : Une stratégie communautaire en faveur de la diversité biologique,  
COM(2001) 162 final: Plan d'action en faveur de la diversité biologique dans le domaine de la coopération 
économique et de l'aide au développement. 
COM(2005) 658 final: Stratégie de l'UE en faveur du développement durable. 
COM(2006) 20 final : Action extérieure: Programme thématique pour l’environnement et la gestion durable des ressources naturelles, 
dont l’énergie. 
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2.2.4.4 Secteur privé, financement de la conservation et compensation des services 
ecosystemiques 

 
Les travaux dans les différents domaines abordés par cette composante ont été essentiellement 
induits et supervisés par le MEEDDAT et l’économiste principal de l’UICN. 
 
Secteur privé 
 
Initialement, la composante accès et partage des bénéfices de la biodiversité (APA) a été 
remplacée (décision du comité de pilotage de mi 2007) par des actions visant l’implication du 
secteur privé dans la conservation (en application de la résolution 3.060 et 3 061 de Bangkok 
(« Influencer les activités du secteur privé en faveur de la biodiversité »). Dans ce cadre, un 
partenariat avec le groupe ACCOR sur le thème biodiversité et tourisme a été établi. Un 
document portant sur les bonnes pratiques (tous types d’activité touristiques) doit être produit 
et traduit. Il est encore en révision, mais devrait être disponible pour Barcelone. Ce travail 
aurait mobilisé 4 consultants pour un budget prévisionnel d’environ 80 000 €. Un autre 
contact a été pris avec la compagnie TOTAL, sans que des développements ultérieurs ne 
soient clairement définis à ce stade. 
 
Valorisation des services écologiques  
 
La valorisation des services écologiques est abordée (i) dans l’environnement rural et 
agricole; (ii) dans les environnements marins tropicaux (récifs). 
 
Dans l’environnement rural et agricole, les travaux conduits ont été centrés sur 
l’accompagnement, par l’expert de l’UICN, d’une thèse de l’INRA réalisée dans le cadre du 
programme européen sur la valorisation de la pollinisation (programme ALARM). Il est prévu 
en 2008 de diffuser les résultats de ces travaux au sein du réseau de l’UICN. 
 
Dans l’environnement marin et récifal, il s’agit d’inscrire les apports de l’UICN dans le cadre 
des travaux lancés par l’IFRECOR sur l’évaluation des biens et services fournis par les récifs 
coralliens dans les collectivités d’outre mer françaises. Les premiers travaux ont démarré en 
2007, et l’économiste de l’UICN a notamment assisté au comité de pilotage de l’étude en 
septembre 2007. 
 
La dernière partie de ces travaux en cours concerne la restitution et la publication des résultats 
au travers de l’organisation de séminaires regroupant les différentes parties prenantes  
 
Mécanismes de financement de la conservation de la biodiversité, et mécanismes de 
compensation pour les dommages causés à la biodiversité. 
 
Ces travaux interviennent en appui aux expérimentations lancées dans ce domaine par le 
MEEDDAT, et visant à la mise en place d’un dispositif d’intermédiation financière pour la 
mise en place de compensations. Les objectifs de l’intervention concernent : 
 
 Les indicateurs et socio-économiques pour la compensation écologique. 
 La définition de critères d’agrément pour les systèmes de compensation écologique. 
 La mise en place d’un Forum de discussions avec les ONG, le secteur prive et les 

instances gouvernementales sur les mécanismes de compensation écologique. 
 La publication en français et anglais des résultats du programme (IUCN). 
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 La restitution des résultats et la définition de stratégies locales  (recherche, capacitation et 
formation et communication). 

 
En particulier, le suivi est envisagé d’une opération d’achat et de restauration de site (ferme 
de 400 ha au sein d’une réserve de 7000 ha) dans le Sud de la France par un investisseur 
désireux de générer des crédits de compensation négociables (« biodiversity offset »).  
 
Impacts socio-économiques de REDD 
 
L’UICN a bénéficié d’une subvention modeste en marge de l’accord (15 000 €) concernant 
des travaux sur la problématique de la déforestation évitée et les liens avec la pauvreté en 
juillet 2007.  
 
Remarques évaluatives et perspectives 
 
Le démarrage effectif des travaux de cette composante est récent, et aucun résultat effectif 
(autres que de courtes notes) n’est encore disponible, ou n’a été mis à disposition de la 
mission. Cela n’enlève rien à l’intérêt stratégique et à la pertinence des différents thèmes 
abordés. Les relations de travail entre le MEEDDAT et l’économiste de l’UICN ont parues 
excellentes, celui-ci ayant été consulté par le MEEDDAT sur de nombreux autres sujets, au-
delà des thèmes spécifiques retenus dans le programme de l’accord.  
 
Il sera important de veiller dans la poursuite des travaux de cette composante à générer, dans 
des délais maîtrisés, les produits attendus et à en assurer une large diffusion. La question est 
également posée d’un élargissement de cette dynamique à d’autres acteurs (AFD qui travaille 
sur des problématiques convergentes, laboratoires universitaires, centres de recherche 
abordant ces problématiques). La fédération de ces compétences françaises dans un groupe de 
travail organisé par le MEEDDAT serait utile, déjà pour valider l’intérêt et la faisabilité des 
orientations proposées. 
 

2.2.4.5 Insertion des collectivités locales et territoriales dans les activités de l’UICN 
 
Cette problématique est introduite par la résolution WCC3.003 du Congrès de Bangkok. Les 
travaux à conduire s’effectuent sous la responsabilité du Comité Français de l’UICN, qui a 
également impliqué la Fédération des Parcs Naturels Régionaux. Il s’agit d’engager une 
réflexion sur la place des collectivités territoriales dans la gouvernance de l’UICN et leur 
implication dans la préservation de la biodiversité17.  
 
Le travail est conduit avec l’appui du groupe de travail « collectivités territoriales » constitué 
en juillet 2007 à l’initiative du CF-UICN. Les travaux comportent deux volets : national (sous 
l’égide du CF-UICN) et international. Une chargée d’étude responsable a été recrutée en Août 
2007. Le groupe de travail a été réuni à deux reprises en 2007. Afin de faciliter les prises de 
contact avec les collectivités, un document introductif a été préparé et traduit en 3 langues. De 
nombreux contacts ont été pris, en particulier avec différentes instances de l’UICN 
(Countdown 2010, Commission des politiques environnementales économiques et sociales, 
Governance Task Force, etc..), ainsi qu’avec différentes fédérations de collectivités 
territoriales. Il est prévu la  mobilisation de deux chargés d’étude de la FNPR (114 
                                                 
17 A titre d’exemple précurseur on citera la forte contribution (locaux et subvention) au bureau UICN de Malaga fournie 
par la région Andalousie.en Espagne. 
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hommes/jour) et de deux membres du CF-UICN (38 jours) soit 152 h/jour au total. Les 
travaux conduits incluent : 
 
 Une étude sur le rôle des autorités locales et régionales dans la gestion de la biodiversité, 

devant déboucher sur une synthèse argumentaire destinée à supporter les propositions de 
modifications des statuts de l’UICN qui doivent être présentés lors du Congrès de 
Barcelone.  Cette étude incluait une enquête conduite au sein de l’UICN sur la perception 
du rôle des collectivités locales dans la conservation de la biodiversité. 

 
 Un ensemble de recommandations et de propositions relatives à la gouvernance de l’UICN 

comprenant (i) un amendement aux statuts visant la création d‘une nouvelle catégorie de 
membres pour les collectivités territoriales ; (ii) une motion visant à mieux intégrer les 
collectivités territoriales dans le programme global de l’Union. 

 
Remarques évaluatives et perspectives 
 
Les travaux conduits à ce jour ont débouché sur des produits utiles. Cette problématique 
particulièrement pertinente gagnera à terme à être plus clairement mise en relation avec les 
interventions sur l’outre mer européen. 
 
Il reste qu’une évolution des statuts ne fait pas encore consensus au sein de l’Union et de ses 
membres. Une telle évolution doit requérir une réflexion approfondie, afin de proposer une 
formule de création d’une nouvelle catégorie de membre suffisamment adaptée pour 
surmonter les réticences liées à différents risques. Parmi ceux-ci, le déséquilibre de 
l’assemblée du à une multiplication des adhésions dans la nouvelle catégorie est probablement 
le principal. Il est également important de « décoder » si les objections déjà formulées 
procèdent d’une demande légitime d’approfondissement de la réflexion, ou constituent 
simplement une façon de différer une réponse qui serait de toutes façons négative18. 
 

2.2.4.6 Renforcement de la dimension francophone au sein de l’UICN 
 
Annuaire des experts francophones 
 
Le Comité français de l’UICN (CF-UICN) avait publié en 1999 un annuaire des experts 
français auprès de l’UICN. A l’initiative de l’accord cadre, les travaux actuellement en cours 
doivent permettre (i) d’actualiser l’annuaire des experts français ; (ii) de prendre en compte 
l’ensemble de l’expertise francophone (près de 300 personnes de 39 pays sont déjà recensées 
dans le cadre du réseau des membres francophones de l’UICN) ; (iii) de mettre en ligne 
l’annuaire actualisé. Les travaux en cours concernent le lancement du recensement et la 
préparation d’une fiche pour le recueil des données.  
 
Le délai pour le déblocage des fonds relatifs à cette initiative semble avoir été 
particulièrement long (fiche projet en juillet 2006 – déblocage des fonds par tranches 
successives en 2007). 
 
 
 
                                                 
18 La question de l’insertion des collectivités locales au sein de l’UICN a déjà été posée à deux reprises : en 1990 lors 
de l’assemblée générale à Perth et en 1996 lors du 1er Congrès Mondial pour la Nature à Montréal. 
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Préparation du Congrès de Barcelone  
 
En liaison avec le Bureau de liaison de Bruxelles, le CF-UICN prend une part active à la 
coordination des membres français pour le Congrès de Barcelone, avec un appui important de 
l’accord cadre (75% du budget prévu).  
 
Autres initiatives 
 
Dans le même cadre,  le CF-UICN a engagé d’autres initiatives visant : 
 
 La mise en ligne bilingue (français anglais) des informations clé sur les espèces 

envahissantes d’outre mer.  
 L’appui à des experts français auprès des groupes internationaux tortues et antilopes.  

 
Traductions de documents  
 
Différents documents sont en cours de traduction dans le cadre de l’accord (Sharing Power, 
Liste rouge de l’UICN – traduction pour le Congrès de Barcelone, Sentinelles - document 
pour la Conférence de la Réunion). Certains sont déjà disponibles (analyse de situation 
Caraïbes par exemple).  
 
Remarques évaluatives et perspectives 
 
Les actions liées au renforcement de la dimension francophone ont globalement démarré 
tardivement. Elles déboucheront dans les prochains mois, normalement avant le Congrès de 
Barcelone, sur des résultats concrets en terme de produits (traduction). 
 
On peut être plus réservé globalement sur le renforcement de l’implication de l’expertise 
française et francophone au sein de l’UICN, même s’il s’agit d’une démarche qui demande à 
être soutenue dans la durée pour aboutir à des résultats effectifs. On peut notamment constater 
que l’effort dans ce domaine semble rester limité aux quelques actions identifiées, menées par 
le CF-UICN, et ne débouche pas sur une démarche d’ensemble visant à diversifier l’éventail 
des acteurs français impliqués. Cette remarque est d’ordre général et sera abordée dans 
l’analyse évaluative. 
 
Les efforts en cours dans le cadre de l’accord-programme pour traduire quelques documents 
clés en français, déboucheront des résultats en matière de diffusion et d’appropriation des 
documents qui resteront à évaluer. Plus globalement, l’intense activité éditoriale de l’UICN et 
le format/volume de ses publications (par exemple « Managing Protected Areas ») sont en 
l’état actuel peu compatibles avec un effort de diffusion multilingue. La prise en compte, 
par le secrétariat, de certaines des observations formulées par l’évaluation externe 2007 
(« l’attention semble portée plus à la réalisation des documents qu’au suivi de leur diffusion et 
appropriation ») laisse toutefois envisager des évolutions vers une production plus 
synthétique et efficace, et aussi plus appropriée à la traduction et à une diffusion dans des 
contextes pluriculturels. La préparation de synthèses pour les documents les plus importants 
est certainement une initiative à encourager, préalable à la traduction. Une réflexion de fond 
sur les relations entre diversité culturelle et plurilinguisme devrait être encouragée. 
Après les difficultés rencontrées par les acteurs francophones à Durban en 2003, et à Bangkok 
en 2004, le Congrès de Barcelone est très attendu, et permettra d’évaluer les progrès réels 
effectués dans ce domaine. 
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2.2.5 EXTENSION GEOGRAPHIQUE DU DISPOSITIF DE L’UICN 

2.2.5.1 Outremer européen 
 
Cette composante relève à la fois du point 2.2.3 et du point 2.2.4. L’AT chargé de l’outre mer 
européen, basé au niveau du Bureau Régional de Bruxelles, a pris ses fonction en mars 2006. 
La mission ne dispose que d’un rapport d’activité (03-11/2006), les suivants restent à 
recevoir. L’équipe est composée de l’AT, d’un chargé de mission pris en charge à 50% par 
l’accord, d’une stagiaire actuellement recrutée pour 6 mois et d’une autre stagiaire récemment 
recrutée pour gérer les aspects administratifs de la Conférence de la Réunion. Différents pays 
européens sont directement concernés : la France, l’Espagne, le Portugal, les Pays-Bas, le 
Danemark et le Royaume Uni. 
 
Le programme de travail s’articule sur 4 axes : 
 
 Faire connaître les enjeux de l‘outremer européen  
 Influencer les politiques européennes 
 Appuyer le renforcement des coopérations régionales 
 Lancer des initiatives thématiques (de recherche notamment) sur l’outremer européen 

 
Ce programme de travail, dans un souci de cohérence, prend en compte et identifie les 
contributions de la composante aux autres axes du programme de l’accord. 
 
Après des efforts de contact, d’information et de sensibilisation des partenaires, notamment 
européens19, cette composante a centré ses travaux sur la préparation de la conférence de la 
Réunion, qui doit se tenir en juillet prochain, avec l’élaboration des documents 
préparatoires, programmes, d’un site internet, etc.  L‘organisation de cette conférence, qui a 
reçu le label « Présidence Française de l’Union européenne » a bénéficié de différents 
concours (334 000 € de la région Réunion, 600 000 € du Ministère de l’Intérieur pour un 
budget total dépassant 1 millions d’euros). La conférence doit inclure 11 ateliers de travail sur 
les thèmes jugés prioritaires. 
 
Un ouvrage doit également être publié (« sentinelles de l’Europe ») sur les impacts du 
changement climatique sur la biodiversité dans les collectivités d’outre mer de l’UE. La 
préparation de cet ouvrage a impliqué de très nombreux contributeurs et auteurs, dont 
l’ONERC20 français, l’IDDRI, etc. Son comité de lecture rassemblait environ 40 personnes 
issues d’horizons divers. Le draft date d’avril 2008. 
 
Remarques évaluatives et perspectives 
 
Les activités mises en oeuvre valorisent pleinement les investissements répétés du Comité 
Français de l’UICN sur la biodiversité des DOM-TOM21, qui a publié de nombreux travaux 
de qualité (financements et biodiversité outre-mer en 2007, biodiversité et conservation dans 
les collectivités françaises d’outremer, etc.). 
 

                                                 
19 La carte de l’outre mer européen a constitué un support de sensibilisation intéressant. 
20 Observatoire National des Effets du Réchauffement Climatique 
21 L’AT chargé de la composante était directement impliqué dans ces travaux auprès du CF-UICN avant sa prise de 
poste dans le cadre de l’accord. 
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La Conférence de la Réunion semble avoir constitué un axe fédérateur et fondateur pour 
cette composante, dont les objectifs étaient peut-être initialement vastes et un peu diffus. 
L’initiative présente par ailleurs un intérêt marqué à différents niveaux : 
 
 La pertinence très réelle d’une entrée basée sur les régions ultrapériphériques 

européennes pour aborder la conservation de la biodiversité, en particulier dans les 
régions insulaires, en développant les cadres de coopération régionaux et la promotion des 
valeurs ajoutées de l’outre mer (valorisation des capacités techniques et scientifiques au 
service de la résolution de problèmes communs aux Etats insulaires). 

 
 L’opportunité de sensibiliser le Ministère de l’Intérieur français, dont dépend le SEOM22, 

à la coopération autour des thématiques de la biodiversité et du changement climatique, 
également dans la perspective du renouvellement du programme de l’accord et d’un rôle 
plus actif du SEOM dans sa mise en œuvre. 

 
 L’exemplarité d’une action conduite conjointement avec une collectivité territoriale, en 

l’occurrence la région Réunion. 
 
 Le montage en partenariat qui implique l’Etat français (présidence de l’UE), la région 

Réunion, l’UICN, l’AFD, l’ADEME, EDF, et divers partenaires privés. 
 
 Des liens sont aussi certainement à établir avec l’initiative sur les collectivités locales, 

l’outre-mer insulaire français, et au-delà européen, constituant aussi une entrée pertinente 
pour aborder le rôle des collectivités dans la conservation. 

 
 L’effet réseau, qui s’organise aujourd’hui sur plusieurs centaines de contacts, développé à 

la faveur (i) de la préparation de la Conférence ; mais aussi (ii) de la rédaction de 
l’ouvrage « Sentinelles ». 

 
On note que cette composante, pour la préparation de la Conférence de la Réunion, a déployé 
une activité relationnelle importante avec d’autres partenaires (ONG comme le WWF, Etats 
membres, Commission européenne), valorisant ainsi les acquis du bureau de liaison de 
Bruxelles auquel elle est associée, sans toutefois que la mission ait pu identifier un niveau de 
coordination, au sein de ce bureau, conforme à ce qui aurait pu être attendu. Les relations avec 
les différents programmes de l’UICN siège semblent aussi très en retrait de ce qui pourrait 
être attendu en vue d’une bonne internalisation de cette démarche par l’Union, qui (i) met en 
place son Initiative des îles, et (ii) prend des responsabilités dans la coordination de GLISPA.  
 
Cette composante se présentait initialement un peu  « une pièce rapportée » dans le dispositif 
du programme de l’accord, au sein duquel elle a pu s’insérer, sans toutefois parvenir à 
développer toutes les synergies souhaitées notamment avec les composantes Caraïbes et 
Océanie. La faible prévisibilité de ses moyens financiers, mobilisés en fonction des progrès 
et des demandes, n’a pas permis d’engager une démarche structurée de gestion du budget 
alloué. La responsabilisation de l’équipe dans cette gestion semble encore difficile, quoique 
des mesures aient été prises (avec la proximité de la Conférence et l’accroissement substantiel 
du financement) pour y remédier. 
 

                                                 
22 Secrétariat d’Etat à l’Outre-mer. 
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Le choix relativement précoce du centrage des travaux de la composante sur des produits 
précis (conférence + ouvrage collectif + réseau outre mer européen) est très certainement un 
des points forts de la conduite de cette composante, qui a également bénéficié de recrutements 
de qualité, permettant la mise en place d’une équipe visiblement motivée. 
 
L’originalité et la pertinence du sujet débouchent sur un élargissement rapide de la plateforme 
de partenariat autour du thème. Sans préjuger des résultats effectifs de la Conférence de la 
Réunion, l’organisation de celle-ci compte certainement parmi les acquis importants du 
programme. Ce constat plutôt optimiste s’accompagne cependant de nouveaux 
questionnements : 
 
⇒ L’outre mer européen est un concept politiquement délicat compte tenu de l’hétérogénéité 

des statuts (DOM, PTOM), du degré d’intégration variable des territoires concernés, de la 
diversité des relations historiques qui lient ces territoires aux Etats membres. Les 
institutions européennes ne sont pas impliquées dans  financement de la conférence. 

 
⇒ L’outre mer européen ne se résume pas territoires insulaires tropicaux, ni aux petites îles. 

Si effectivement l’ensemble des petites îles en région tropicale affrontent des menaces 
communes, celles qui intéressent par exemple le Groënland ou les Falkland sont 
sensiblement différentes. La situation continentale de La Guyane est une autre exception, 
qui doit être considérée compte tenu de son étendue, et de l’intérêt que présentent ses 
écosystèmes en regard des objectifs de conservation de la biodiversité.  

 
⇒ Pour séduisant que soit le concept, la promotion d’une approche centrée sur l’outre mer 

européen ne peut faire l’économie d’une  justification qui, concernant la France, abordera 
certainement (i) le caractère précurseur des problématiques et menaces affrontées par ces 
territoires qui justifie leur rôle de « laboratoire du développement durable » ; (ii) la 
recherche d’une meilleure intégration dans leurs espaces régionaux respectifs. Celle-
ci nécessite d’impliquer dans la démarche les organisations régionales compétentes (COI, 
CARICOM, etc..), mais aussi les Etats ACP concernés. Au stade actuel (précoce) de la 
mise en place de la Conférence de la Réunion, cette dimension reste largement à affirmer 
et à développer. 

 

2.2.5.2 Méditerranée : gouvernance en haute mer  
 
Suite au Congrès de Bangkok, deux thématiques avaient été identifiées en vue de la mise en 
place d’actions au niveau du bassin méditerranéen : gouvernance et désertification. Le thème 
de la gouvernance en haute mer ayant finalement été retenu, les travaux conduit, planifiés en 
juin 2006 et mis en oeuvre par le bureau UICN de Malaga, ont suivi une approche prudente 
du sujet, respectueuse des enjeux et des sensibilités. De fait, les premières initiatives se 
concentrent d’abord sur la partie occidentale du Bassin, tout en impliquant les parties 
prenantes de sa partie orientale. Il s’agit dans un premier temps d’établir un climat de 
confiance, conforté par une structure de type forum de concertation, permettant une insertion 
progressive des parties prenantes au dialogue sur la gouvernance en haute mer.  
 
Les actions conduites sont encore limitées, avec une conférence à Tunis en décembre 2007, 
dont le compte-rendu est resté confidentiel, puis la préparation d‘une conférence à Rabat en 
Juillet 2008, pour laquelle deux documents sont en préparation. Ceux-ci sont réalisés par une 
expertise comprenant un juriste et un spécialiste de la biodiversité. 
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Le budget de 80 000 euros mobilisé par le MEEDDAT est essentiellement consacré à ces 
deux conférences et produits afférents, auxquels s’ajoutent les déplacements de l’expert de 
l’UICN en charge du dossier et les coûts du Bureau. Une contribution de 60 000 euros du 
MAEE serait réservée à des actions à conduire dans le cadre du Congrès de Barcelone. 
 
Remarques évaluatives et perspectives 
 
Malgré l’envergure encore limitée des actions entreprises sur ce volet, leur caractère 
stratégique est réel, surtout par rapport aux perspectives de l’Union Méditerranéenne. 
Au-delà du résultat important relatif à la mise en place d’une instance de dialogue et de 
concertation sur la gouvernance en haute mer pour la Méditerranée, d’autres perspectives 
concernent le renforcement des partenariats autour du sujet : 
 
⇒ Avec l’Espagne : qui contribue fortement au financement du Bureau de Malaga, avec une 

subvention de 600 000 euros/an (région Andalousie), et pourrait accroître cet apport à 
l’initiative de la Coopération espagnole. Des développements futurs impliquant les 
collectivités territoriales espagnoles et les parcs régionaux sont aussi envisageables. 

 
⇒ Avec l’Italie (projet risques du trafic maritime pour la biodiversité). 
 
Un accompagnement de la poursuite de ces activités est recommandé, en prenant soin de ne 
pas fixer d’objectifs irréalistes qui iraient à l’encontre d’un déroulement progressif et mesuré 
(« à leur rythme ») des actions déjà engagées. 
 

2.2.5.3 Ouverture d’un bureau de l’UICN en République Démocratique du Congo 
 
L’initiative relevait essentiellement de l’UICN, qui a d’ailleurs mis en place au siège à Gland 
un groupe d’appui au bureau de RDC. Le contexte de reconstruction dans lequel se trouve la 
RDC, conjugué avec les caractéristiques géographiques du « second pays francophone » en 
regard des objectifs de conservation (60% des forêts du bassin du Congo, pays mégadivers) 
confèrent aux initiatives en faveur de la biodiversité et des forêts un rôle moteur et structurant 
dans la reconstruction (i) au travers du volume d’investissements consentis par les partenaires 
techniques et financiers ; (ii) au travers de la multiplication rapide des intervenants 
internationaux, qui est un facteur d’ouverture et de dialogue de coopération 
(« désenclavement ») pour le pays;  (iii) au travers du maillage géographique de l’ensemble de 
ces initiatives, qui touchent des régions parmi les plus enclavées du territoire où sont 
localisées des aires protégées ou des sites du patrimoine mondial.  
 
Dans cette phase « pionnière », l’enjeu s’établit surtout au niveau de la gouvernance : (i) 
reconstruction des fondements légaux de la gestion des ressources naturelles ; (ii) gestion et 
articulation des initiatives d’un nombre croissant d’intervenants nationaux et étrangers 
souvent très autonomes ; (iii) structuration d’un dialogue intersectoriel et multi-acteurs 
constructif ; (iv) rattrapage en matière de gouvernance forestière, dans la mesure où la RDC 
« reprend le train en marche »  par rapport aux démarches régionales bien engagées à l’échelle 
régionale, du partenariat pour les forêts du Congo, et de la gouvernance forestière comme les 
partenariats FLEGT23. Le Bureau a pu organiser de nombreux ateliers, ayant permis de 

                                                 
23 Forest Law Enforcement, Governance and Trade, initiative de la Commission Européenne (décembre 2005) 
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positionner l’UICN dans un rôle reconnu de facilitation et de médiation, alors que les 
chantiers législatifs sont nombreux. L’UICN apparaît aujourd’hui comme un partenaire 
privilégié du gouvernement. 
 
Le bureau de l’UICN mis en place avec l’appui des fonds de l’accord (MAEE et contrepartie 
de 46 000 euros effectivement versée par l’UICN) a connu un développement 
particulièrement rapide et compte déjà 14 personnes (essentiellement affectées à des 
programmes et projets spécifiques). Ses activités d’animation du dialogue entre l’état, les 
partenaires techniques et financiers et la société civile lui valent une reconnaissance quasi 
unanime. Ce bureau appuie également les processus de préparation de la Loi cadre sur 
l’environnement, la révision du Code de Conservation de la Nature et du Code de l’eau.  
 
Deux fiches d’identification de projets FFEM sont en cours de préparation, dont un projet 
transnational (Virungas) convergent avec l’initiative des parcs de paix, auxquels s’ajoute le 
suivi du projet FFEM d’appui à la réserve de Lomako effectué par le Bureau.  
 
Remarques évaluatives et perspectives  
 
La position spécifique de l’AT (dépendant pour 30% de son temps du SCAC) a entretenu une 
certaine confusion d’image entre celle de la coopération française et celle de l’UICN, qui ne 
semble pas s’être traduite par des effets contreproductifs. Au contraire, elle a permis de 
crédibiliser ses démarches auprès des autres intervenants, mêlant la reconnaissance liée à une 
organisation internationale à celle due à un bailleur attendu en RDC, et directement impliqué 
dans le financement des actions conduites au travers de l’accord cadre.  
 
Le conseil auprès du SCAC en matière d’environnement, dans un pays où la gestion des 
ressources naturelles compte parmi les secteurs de concentration du DCP, a également 
conduit à l’implication de l’AT dans l’ensemble des réflexions inter-bailleurs, et lors 
d’évènements, comme la récente visite sur place du Ministre de l’Ecologie, de l’Energie, du 
Développement Durable et de l’Aménagement du Territoire. La gestion du plan de charge 
correspondant à ces différentes occupations, auxquelles s’ajoutent celles particulièrement 
« chronophages » de directeur (de fait) du Bureau de l’UICN, s’est avérée difficile.  
 
La croissance du bureau a été rapide et importante, également favorisée par les bailleurs 
probablement intéressés à voir se diversifier les capacités disponibles sur place. Le bureau de 
l’UICN a permis de réunir des compétences nationales éparses et de contribuer à les mettre en 
réseau en s’associant à différentes initiatives : CARPE24, WRI25, projets forestiers de l’Union 
Européenne. Cette situation probablement transitoire pose pour ce Bureau récent un problème 
d’identité, dans la mesure où son existence actuelle ne repose que sur un assemblage de 
projets. La poursuite et le développement de ses activités va requérir l’octroi, au sein du 
dispositif de l’UICN, d’un statut adéquat, qui permettra aussi un cadrage des modalités 
administratives et autres liées au statut des personnels. Cette normalisation devient urgente, 
compte tenu de la croissance rapide des activités. 
 
Le soutien du bureau régional de l’UICN, (politique, technique, mais aussi administratif et 
financier)  anciennement basé à Yaoundé, est globalement considéré comme insuffisant. Une 
marge de progrès est aussi enregistrée concernant le soutien du siège, peu diversifié, qui a 
surtout été porté par les efforts continus du référent principal de l’accord. 
                                                 
24 Central African Regional Program for the Environment. 
25 World Ressources Institute. 
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Des relations ont pu être développées avec d’autres bailleurs, comme la DGCS italienne, qui 
intervient sur plusieurs composantes dans lesquelles le bureau de l’UICN est impliqué  
 
La responsabilité du « portage » des deux projets FFEM en cours d’instruction ne semble pas 
clairement déterminée à ce stade. 
 
L’AT actuellement en place quitte ses fonctions courant juin 2008. Il doit être temporairement 
remplacé par un consultant à raison d’une semaine par mois, en attendant qu’un remplaçant 
soit nommé. Dans l’intervalle, il semble indispensable que soit nommé un directeur de 
Bureau, auprès duquel le futur AT occupera la fonction de conseiller. L’AFD, qui a recruté 
un assistant technique pour le secteur forestier devant prendre ses fonctions prochainement, 
envisage la préparation d‘une stratégie relative à la conservation. L’AT remplaçant sera 
probablement appelé à jouer un rôle dans la formulation de cette stratégie, qui gagnera aussi 
impliquer activement le coordonnateur régional du programme aires protégées basé à 
Ouagadougou (BRAO). 
 

2.2.5.4 Programme aires protégées au niveau du Bureau Régional Afrique de l’Ouest et 
Afrique centrale 

 
L'objectif stratégique 13 du plan d'action défini à Durban, lors du Congrès Mondial des Parcs en 2003, vise la mise en 
place de systèmes de gouvernance efficaces dans tous les pays. Les objectifs 2 et 3 du programme régional de l'UICN 
en Afrique de l'Ouest concernent l'amélioration des modes de gouvernance décentralisée et du rôle des aires protégées 
sur le bien-être des communautés riveraines. La composante s'inscrit dans le programme de travail de deux 
Commissions de l'UICN : i) la Commission des Politiques Environnementales, Economiques et Sociales (CEESP) et ii) la 
Commission Mondiale des Aires Protégées (WCPA). 

 
Cette composante a été initiée parmi les premières, avec l’arrivée de l’AT en janvier 2006. Il 
faut souligner que cet AT était lui-même précédemment responsable au niveau du MAEE 
pour le montage de l’accord. Les travaux ont été, pour le MAEE, financés à partir d’une 
subvention de 150 000 euros imputée sur le FSP 2002/083 intitulée « Initiation d’un dialogue 
régional sur la gouvernance des aires protégées, l'équité et les moyens d'existence durable en 
Afrique de l'Ouest ». Aux moyens de cette subvention devaient s’ajouter un apport de 170 000 
euros de l’UICN ventilé entre les différentes actions planifiées. Les ressources humaines de 
cette composante ont été complétées par la mise en place sur ce poste d’une assistante 
technique junior, qui a pris ses fonctions en avril 2007. 
 
Les activités conduites sont conformes aux 4 objectifs affectés pour cette subvention : 
 
⇒ Objectif 1 : Coordination, mise en cohérence et harmonisation (i) des systèmes de suivi 

d’un panel représentatif d’aires protégées de la sous-région ; (ii) des actions, projets et 
politiques des bailleurs de fonds impliqués dans l’appui à la gestion des aires protégées. 

 
⇒ Objectif 2 : Prise en compte dans les politiques nationales, au plus haut niveau, des 

enjeux de la conservation et de la valorisation durable des ressources naturelles 
notamment en diffusant les concepts d’aires protégées « à vocation de développement » 
(catégories 3 à 6 de l’UICN) et renforcement de l’implication de la société civile en 
général, des ONG en particulier, dans la planification, l’aménagement et la gestion des 
aires protégées et de leur périphérie. 
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⇒ Objectif 3 : Identification de programmes et de financements additionnels pour renforcer 
l’approche transversale régionale et l’intégration des projets de conservation des aires 
protégées, Identifier et accompagner les initiatives pilotes de gestion décentralisée des 
aires protégées, notamment avec le secteur privé ou les collectivités locales. 

 
⇒ Objectif 4 : Développer les échanges d’expériences nationales et les programmes 

transfrontaliers de conservation des écosystèmes (coopérations inter-Etats), favoriser les 
échanges d’expériences au niveau interrégional (coopération entre bureaux UICN), former 
et informer les gestionnaires des aires protégées et leurs partenaires locaux à ces différents 
outils et approches. 

 
Actions conduites ou en cours  
 
Parmi les actions conduites, on peut citer : 
 
 La publication régulière et mensuelle d’une lettre d’information (APAO), qui connaît une 

diffusion croissante, et la mise en place d’un site web (www.papaco.org). 
 
 Le cadrage méthodologique de l’évaluation des aires protégées, avec la réalisation d’un 

guide d’évaluation et de suivi des aires protégées d’Afrique de l’Ouest. Ce cadrage a été 
mené avec l’ensemble des responsables de ces territoires, afin d’évaluer les modes de 
gouvernance et leur impact. 

 
 La formation des gestionnaires d’aires protégées pour l’utilisation de cet outil 

d’évaluation. 
 
 La réalisation d’évaluations participatives (« revue par les pairs ») servant d'études de cas 

et de laboratoire régional sur la compréhension du concept en Afrique de l’Ouest. A la 
date, 4 rapports nationaux (Côte d’Ivoire, Mali, Guinée Bissau, Mauritanie) ont été 
produits et un cinquième (Guinée) est en cours d’analyse. 

 
 Le suivi de la préparation d’un projet FFEM de 990 000 euros, aujourd’hui opérationnel 

jusqu’en 2010 (projet régional d’appui à la gouvernance des aires protégées), qui 
constitue aujourd’hui la principale source de financement des activités du poste. 

 
 La réalisation d’activités de formation et d’un plan de renforcement des compétences. 

 
 Un ensemble de travaux sur l’équité dans la gestion des aires protégées qui sont en phase 

de démarrage dans le cadre du partenariat UICN-FIBA. 
 
Il faut noter que la reconfiguration géographique des implantations de l’UICN en Afrique 
s’est traduite par la fusion des bureaux régionaux Afrique de l’Ouest et centrale au niveau 
du Bureau de Ouagadougou. L’AT a été nommé récemment dans les fonctions de 
coordonnateur du programme Aires protégées pour l’Afrique de l’Ouest et centrale. 
 
Remarques évaluatives et perspectives 
 
Le poste incluait à la fois les fonctions de conseiller auprès du directeur du BRAO et de 
responsable du programme aires protégées de l’UICN pour l’Afrique de l’Ouest.  
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Les relations avec le réseau de l’UICN ont été appréciées, avec par exemple la contribution du 
Pr Professeur Marc Hockings de l’université du Queensland au cadrage méthodologique de 
l’outil d’évaluation des aires protégées. Les relations avec la direction du Programme aires 
protégées du siège ont été régulières, mais probablement moins approfondies au plan 
technique. De façon générale, l’insertion des actions au sein du programme UICN pour 
les aires protégées a largement facilité l’accueil des ateliers menés dans les différents 
pays, la participation des intervenants, et les synergies des actions conduites avec 
l’existant. 
 
Au plan technique, l’approche développée d’évaluation des aires protégées doit être 
considérée comme « compréhensive » et flexible, en un mot réaliste. Elle permet 
notamment d’éviter l’écueil majeur et dangereux à terme consistant à fournir « à l’intention 
des décideurs et en vue d’arbitrer les priorités de la conservation », des données, chiffres, 
graphiques et tableaux sur l’efficacité de la gestion des AP ou leur intérêt en matière de 
conservation, donnant l’illusion de la précision et de la simplicité tout en ignorant largement 
l’incertitude raisonnable qui caractérise encore ces questions au plan scientifique, si l’on 
considère les chantiers de recherche en cours26. 
 
La « contrepartie » de l’UICN ne s’est pas avérée à la hauteur des attentes. La facturation des 
frais d’accueil du bureau au sein du BRAO n’a pas été acceptée, et le projet (et donc 
également le programme AP) a été amené à s’établir dans d’autres locaux que ceux du 
BRAO. Les charges de ces locaux sont supportées par le projet FFEM préparé en 2007. Celui-
ci vient pallier de fait une partie des versements qui n’ont pas été réalisés par l’UICN au titre 
des 170 000 euros de contrepartie initialement ventilés pour contribuer au financement des 
différentes activités27. Indépendamment du fait que ces fonds pourront utilement être 
aujourd’hui mobilisés par l’UICN pour financer le recrutement d’un coordonnateur 
régional AP (environ 60 000 euros sur 2 ans) nécessaire au remplacement à prévoir de l’AT, 
cette situation peut-être conjoncturelle amène à poser le problème de l’engagement relatif 
aux contreparties, quand celles-ci participent directement du financement d’actions 
concrètes. Dans d’autres domaines, une marge de progrès est également constatée concernant 
le support que le BRAO et l’ensemble du dispositif peuvent apporter : difficultés dans la mise 
en place du site internet de la composante au travers du portail de l’UICN28, relations à 
améliorer avec les services comptables.   
 
Au-delà de la viabilité des acquis, qui sera évidemment du ressort de l’UICN et du BRA(C)O,  
l’extension du champ géographique de cette coordination de programme reste le principal 
enjeu. En effet, les aires protégées d’Afrique centrale sont sensiblement différentes de celles 
d’Afrique de l’Ouest, tant dans leur nature que dans leur fonctionnement, dans leur insertion 
institutionnelle et régionale et dans l’articulation des acteurs. L’omniprésence de la 
problématique de production forestière, l’insertion indispensable des nouvelles initiatives 
dans les partenariats effectifs déjà établis pour les forêts du Bassin du Congo participent du 
défi à relever.  
 

                                                 
26 Petherick. A. 2008.- Novel analysis identifies highly biodiverse hotspots. Nature 452, 789 – 789. 
Rodrigues. A.S.L. 2008.- Effective global conservation strategies. Nature 450, E19 - E19. 
Forest. F. 2007.- Preserving the evolutionary potential of floras in biodiversity hotspots. Nature 445, 757 – 760. 
Wilson. K.A.. 2007.-- Prioritizing global conservation efforts. Nature 440, 337 – 340. 
27 A la date, la contrepartie mobilisée serait évaluée à 25 000 euros auxquels s’ajoutent des frais de bureau et de 
gestion valorisés par l’UICN à 15 000 euros. 
28 Le site est accessible aujourd’hui à l’adresse suivante : www.papaco.org. 
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Les réflexions en cours pour la définition de stratégies intégrées forêt – conservation en 
Afrique centrale, et en particulier en RDC, constituent certainement une opportunité pour (i) 
insérer le programme aires protégées dans son nouveau périmètre géographique; (ii) pour 
trouver un terrain de convergence avec les problématiques et compétences de l’AFD. Ces 
contacts devraient être pris rapidement en Afrique centrale. 
 

2.2.5.5 Mise en place d’un bureau et programme en Océanie 
 
L’AT est resté sur place seul jusqu’à fin 2006, ayant dû également gérer d’importantes 
difficultés administratives liées à l’obtention d’un accord de siège pour le nouveau bureau de 
l’UICN, qui n’avait pas été négocié préalablement à la mise en place de l’AT. Il a bénéficié 
d’un soutien réel de l’ambassadeur de France à Suva. Finalement, cet accord semble « en 
bonne voie », ayant été entériné par le Conseil des Ministres en septembre dernier … 
 
Le Directeur a pu prendre ses fonctions, mais a du, pour des raisons  familiales, revenir aux 
Tonga pour une durée qui n’est pas définie. L’AT se trouve donc dans une position de 
directeur intérimaire, qui crée une charge de travail importante, d’autant que le bureau a 
connu une réelle croissance (passant de 2 à 8 personnes dans le premier semestre 2008).  
 
Les principaux acquis concernent : 
 
 De nombreuses prises de contact et recherches de partenariat. 
 L’obtention de financements importants, notamment sur un programme énergies 

renouvelables (Italie et Autriche) pour 4 M€, ainsi que d’autres financements moins 
conséquents (programme WANI sur l’eau). 

 La mise en place d’un support de discussion pour la création d’un centre pacifique pour la 
gouvernance environnementale. 

 La recherche de partenariats et la production d’un premier document de projet pour la 
mise en place d’une liste rouge Pacifique. 

 La rédaction d’un draft de programme Océanie 2009-2012, qui sera présenté à Barcelone. 
 
Le bureau de l’UICN semble avoir acquis une certaine crédibilité dans la période, avec une 
nomination éventuelle de son directeur dans les fonctions de président de la Conservation 
Pacific Round Table. 
 
L’AT a été également sollicité par le CRISP pour un appui dans le domaine de l’évaluation 
économique des aires marines protégées. 
 
Remarques évaluatives et perspectives 
 
La mise en place du Bureau de l’UICN a été largement contrariée par des difficultés 
administratives, que les différents soutiens n’ont pu que très modérément aplanir dans un pays 
qui a connu un coup d’état, et qui n’est pas réputé pour la célérité de ses procédures 
administratives. L’accord de siège n’est pas encore signé. 
 
De nombreux partenariats ont été noués, y compris avec le siège et le programme Liste Rouge 
de l’UICN, qui a appuyé la proposition de projet pour une liste rouge régionale, déposée 
auprès du Fonds Pacifique français. Des contacts ont également été noués avec le siège, en 
particulier avec le programme marin sur le thème des espèces envahissantes. Il faut noter que 
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l’émergence d’un bureau de l’UICN dans la région a été appréciée par différentes partenaires 
techniques et financiers comme une alternative complémentaire aux organisations régionales. 
L’apport de fonds additionnels sur des projets et programmes spécifiques était certes 
nécessaire au démarrage effectif des activités du bureau mais s’est aussi traduite par un effort 
de recrutement jugé comme important et fortement consommateur de temps par l’AT. 
 
L’approche régionale portée par le Bureau ne semble pas avoir encore rencontré tous les 
appuis sollicités auprès des SCAC et des ambassades des pays de la région, et les relations 
avec les TOM français sont encore à développer. Il faut signaler que les difficultés 
rencontrées par la Province du Sud de Nouvelle Calédonie pour être admise comme membre 
de l’UICN n’ont pas concouru pas à un engagement renforcé, alors que l’instabilité politique 
qui a prévalu en Polynésie dans la période a été aussi limitante. L’AT et l’UICN ont toutefois 
été impliqués dans les études relatives à l’initiative de classement du récif calédonien à la 
Liste du Patrimoine Mondial. Les tentatives pour accéder à d’autres sources de financement 
françaises n’ont pas donné de résultats probants (excepté un financement de 30 000 € pour la 
mise en place d’une liste rouge Pacifique, appuyée par le PROE, et alors que le financement 
demandé au fonds Pacifique s’élevait à 200 000 €). 
 
La démarche « pionnière » de création du Bureau a nécessité l’engagement de l’AT et du 
directeur dans de nombreuses directions, au niveau des contacts pris et des relations de 
collaboration, qu’il faut entretenir et développer. A ces nombreuses occupations il faut ajouter 
les nombreux déplacements (Europe, USA, Pacifique, etc.) également dispendieux en temps 
et en moyens (pourcentage important des dépenses financées par l’accord) compte tenu de 
l’éloignement et de l’organisation des lignes aériennes dans le Pacifique. 
 
La mise en place du programme, une fois validé, sera peut-être l’occasion d’un recentrage des 
activités, s’agissant d’éviter une dispersion inhérente à la phase de démarrage.  
 

2.2.5.6 Mise en place d’un programme pour les Caraïbes 
 
Les travaux de la composante ont débuté avec la mise en place de l’assistante technique qui a 
entrepris dans sa courte période d’activité de nombreux contacts au niveau des pays de la 
région : Trinité & Tobago, Barbades, République Dominicaine, Haïti, Guatemala, Belize, 
Martinique, Sainte-Lucie, Guadeloupe. Ceux-ci ont permis de finaliser une analyse de 
situation, publiée par l’UICN en début 2008 et traduite en 3 langues. Celle-ci ayant été 
amenée à quitter ses fonctions en décembre 2007, elle a été remplacée par un consultant 
(bureau d’étude), implanté de longue date connaissant parfaitement la région, et y disposant 
d’un réseau déjà bien établi. 
 
L’objectif de cette composante est aujourd’hui la mise en place d’un programme pour les 
Caraïbes. Un draft de ce programme, daté d’avril 2008, est disponible. Le 22 mai 2008, une 
réunion du comité de programme Caraïbes a pu poser différentes observations concernant ce 
programme provisoire, qui doit être finalisé pour octobre 2008, et présenté à Barcelone. 
 
Remarques évaluatives et perspectives 
 
La mise en route de la composante (recrutement de l’AT) semble avoir été particulièrement 
longue, puisque la proposition de plan d’action remonte au début 2006, alors que l’assistante 
technique ne serait partie sur le terrain qu’en mi 2007. De fait, il semble que différentes 
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difficultés (profil de poste, conditions, localisation en Guadeloupe, etc..) aient conduit au 
désistement des trois premiers candidats retenus.  
 
L’AT actuellement en charge de la préparation du programme a pu fédérer un comité de 
pilotage autour du programme mobilisant notamment les membres de l’UICN (qui compte 
environ 20 membres dans les Caraïbes). Différents questions restent cependant posées : 
 
 La valeur ajoutée d’un programme UICN dans les Caraïbes reste à démontrer. 

 
 Le périmètre du programme doit-il se limiter à l’archipel Caraïbéen (Caraïbe insulaire), ou 

englober l’ensemble de la région ? 
 
 Comment le programme prend-il en compte l’enjeu du « désenclavement » des DOM 

français au sein de l’ensemble régional ? 
 
 Comment le programme prend-il en compte la situation et les besoins spécifiques d’Haiti, 

qui appellent une stratégie différenciée compte tenu de son isolement, de son instabilité et 
du niveau de pauvreté ? 

 
 Comment le programme sera-t-il mis en œuvre ? faut-il créer effectivement un bureau ou 

le bâtir sur la responsabilisation des membres et différentes parties prenantes 
institutionnelles nationales ? Si un bureau est établi (demande de certains Etats) où doit-il 
être localisé ? 

 
 Comment élargir le cercle des acteurs et des membres de l’UICN dans la région ? 

 
Les premiers constats recueillis montrent que la gestion de cette composante au travers d’un 
bureau d’étude ne pose pas de difficulté particulière. 
 

2.2.6 AXES THEMATIQUES 
 

2.2.6.1 Contribution à la Liste Rouge  
 
Les financements mobilisés au travers du programme ont permis de contribuer au 
financement du programme liste rouge, et en particulier la traduction en français de la Liste 
rouge, qui est encours, et sera publiée lors du Congrès de Barcelone. 
  

2.2.6.2 TRAFFIC 
 
Le programme TRAFFIC est un programme mis en œuvre conjointement par le WWF et 
l’UICN. Le programme sur 5 ans a un budget estimé de 2,5 millions d’euros. Une 
contribution de 100 000 euros est prévue sur le programme de l’accord.  
 
Dans le cadre du développement de TRAFFIC en Afrique centrale, la contribution du 
programme de l’accord a eu un effet levier significatif, en débouchant sur l’ouverture d’un 
bureau à Yaoundé avec le recrutement de 3 personnes en 2008 (responsable suivi, chargé 
suivi Traffic viande de brousse, chargé des aspects administratifs et CITES). De nombreuses 
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contributions semblent effectives : fonds propres WWF, Coopération allemande, USA, UE 
pour les activités de formation sur la CITES, etc. 
 
Remarques évaluatives et perspectives 
 
L’effet levier est considéré comme significatif, et la contribution française serait attendue 
dans le cadre d’une reconduction du programme afin de maintenir sa dynamique actuelle. 
 
Cette contribution du programme a permis le développement d’initiatives francophones dans 
un contexte essentiellement anglophone. 
 
La présence de l’UICN et du WWF dans le cadre de TRAFFIC préfigure des montages 
innovants, qui pourraient être proposés dans un renouvellement du programme de l’accord, 
prenant en compte peut-être aussi d’autres thèmes en Afrique centrale comme l’exploitation 
illégale du bois, et envisageant une intensification des activités en Afrique de l’Ouest. 
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3 ANALYSE EVALUATIVE 
 
Différentes remarques évaluatives spécifiques ont été formulées marge du bilan des 
différentes composantes. L’analyse s’attachera donc à reprendre les principaux critères, en 
fonction cette fois-ci d’une vision plus globale et intégrée de l’accord-programme. On doit 
toutefois souligner que compte tenu (i) du caractère différé des impacts attendus au travers de 
la plupart des activités; (ii) de la mise en œuvre tardive de certaines composantes dont les 
actions sont en cours, l’évaluation conduite semble très précoce pour aborder beaucoup des 
aspects traités.  
 
3.1 PERTINENCE29 
 
En fonction des éléments évoqués au point 2, la pertinence générale de l’accord est 
confirmée tant au niveau de la convergence d’intérêt entre la France et l’UICN, que par 
rapport aux axes du programme dans le contexte de 2005.  
 
Cette pertinence, constatée de façon générale, doit être pondérée dans certains cas:  
 
 Concernant l’ouverture d’un bureau en Océanie à cause du déficit de préalables (accord de 

siège) entre l’UICN et les autorités fidjiennes, et des relations peu valorisées avec l’outre-
mer français. Concernant l’ouverture d’un bureau dans les Caraïbes et la localisation 
initiale de l’AT en Guadeloupe compte tenu du relatif enclavement économique et culturel 
des DOM français au sein des Caraïbes. On peut à ce sujet s’étonner que le Sud-Ouest de 
l’Océan indien, où l’UICN est peu présente, et où l’ensemble régional est bien intégré 
avec une activité et un rayonnement significatifs de la Réunion, n’ai pas été retenu pour ce 
type d’action, la Commission de l’Océan Indien offrant aussi une plateforme régionale 
intéressante en matière de francophonie. 

 
 La  pertinence du bureau de liaison de Bruxelles avec la Commission européenne ne peut 

être envisagée que dans le cadre d’une action relationnelle (i) plus ciblée ; (ii) relayée par 
une vraie dynamique de mobilisation des Etats membres à partir du secrétariat de l’Union; 
(iii) avec une clarification des positions et rôles respectifs du bureau de liaison et du 
Bureau régional pour l’Europe. 

 
On relèvera que le programme de l’accord a permis d’ébaucher des démarches pilotes ou 
exploratoires sur des thèmes particulièrement stratégiques en fonction d’un renouvellement et 
d’une actualisation des approches de conservation. Ces résultats concernent essentiellement : 
(i) la biodiversité insulaire et l’outre mer européen ; (ii) l’implication des collectivités 
territoriales dans la conservation ; (iii) le financement de la conservation et les compensations 
des services écosystémiques; (iv) l’évaluation de l’efficacité de la gestion des aires protégées. 
 
Les recrutements effectués pour pourvoir les postes des AT se sont globalement avérés très 
pertinents. 
 
 

                                                 
29 Caractère d’une action répondant aux attentes de tout ou partie des acteurs concernés. 
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3.2 EFFICACITE30 
 
L’évaluation de l’efficacité s’avère difficile dans la mesure où les résultats attendus n’étaient 
pas définis de façon précise, mais plutôt générique, sans quantification des produits attendus 
et avec une qualification de ceux-ci très sommaire. Des repères un peu plus détaillés pour 
l’évaluation de l’efficacité figurent toutefois dans les demandes de subventions qui ont été 
émises par les différentes composantes et les fiches de projet présentées au comité de suivi. 
 
Un cadrage initial insuffisant des actions à conduire : les fonds des différents FSP ont été engagés sur la base de 
demandes de subventions supportées par des documents de concept de projet (3 à 4 pages) le plus souvent, dont 
l’élaboration a été souvent tardive. Entre le document de programme initial et l’exécution concrète des actions, il 
semble qu’une étape d’instruction détaillée et préalable aurait été souhaitable, d’autant que le programme était établi 
pour une durée (courte) de 3 ans. De fait les actions ont été généralement très longues à démarrer, affectant 
sérieusement l’efficacité du programme compte tenu de sa durée. Le caractère succinct et peu détaillé de ces 
documents, comme la variété des plans et modes de présentation ne concourent évidemment pas à une évaluation 
objective de l’efficacité par rapport à des résultats dépourvus d’indicateurs et sommairement décrits. Ce point renvoie 
à la remarque précédente sur l’absence d’un dispositif de suivi assurant une traçabilité satisfaisante de l’activité 
opérationnelle et de l’exécution budgétaire. Les TDR succincts des AT posent aussi le même problème, quoique le 
manque de définition ait pu aussi se traduire par une certaine flexibilité dans l’exécution des missions. 

 
Prenant en compte le fait que certaines composantes ont démarré très tardivement et sont donc 
encore en pleine exécution (leurs produits ne sont pas disponibles), on constatera globalement 
que l’efficacité a été relativement bonne lorsque les actions étaient détaillées clairement 
(programme aires protégées BRAO, ou encore démarrage des activités de TRAFFIC en 
Afrique centrale par exemple).  
 
Elle est également confirmée pour l’accès au réseau de l’UICN et la poursuite du 
rapprochement avec les ONG internationales et non gouvernementales de conservation : 
à de nombreuses reprises, la réflexion sur la place de la France au sein des réseaux non 
gouvernementaux axés sur la conservation a mis l’accent sur son relatif enclavement dans un 
ensemble essentiellement anglophone, la positionnant très en retrait par rapport à ses 
contributions dans d’autres domaines, comme l’aide humanitaire. Ce rapprochement a 
longtemps été jugé comme nécessaire et stratégique, d’une part afin de mieux valoriser les 
apports de la recherche et de l’APD françaises, mais aussi dans le but d’enrichir le débat 
autour des positions françaises dans les enceintes internationales. La mise en œuvre du 
programme de l’accord a permis de mieux connecter et faire connaître, dans le réseau 
international de l’UICN, l’intervention française.  
 
L’efficacité est plus contrastée, mais à la hauteur de ce qui pouvait être attendu dans les 
situations « pionnières » (Caraïbes, Océanie, RDC), surtout dans les délais impartis, et compte 
tenu des moyens limités dont disposaient les assistants techniques. 
 
Elle a été faible, lorsque les démarches à entreprendre n’étaient pas clairement définies en 
amont. C’est par exemple le cas du volet mobilisation de l’expertise française et francophone, 
ou encore des activités du bureau de liaison de Bruxelles. 
 
Pour certaines composantes, aucune action n’a réellement été conduite (gouvernance 
internationale par exemple). On notera toutefois que la France a bien intégré le groupe des 
contributeurs volontaires de l’UICN, et les responsables de la DGCID ont assisté deux fois 
aux réunions organisées pour les contributeurs volontaires de l’Union. 
 

                                                 
30 Caractère d’une action produisant les effets attendus. 
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Parmi les facteurs ayant contrarié l’efficacité, on notera : 
 
⇒ Le déficit de repérage préalable et de définition des actions à conduire, qui a amené à 

poursuivre le travail d’instruction du programme de l’accord durant son exécution 
même. 

 
⇒ Les moyens limités mis à disposition des postes et des programmes, qui ont amené les 

AT « géographiques » à consacrer une partie de leur temps à la recherche de financement 
et à l’instruction de nouveaux projets, même si dans certains cas (ouverture de bureaux), 
ce travail pouvait être considéré comme partie intégrante de leur mission. La recherche de 
financement couronnée de succès mène au démarrage du projet financé et entraîne alors 
d’autres tâches comme les recrutements qui se sont avérées, pour tous les AT qui y étaient 
confrontés, fortement consommatrices de temps. 

 
⇒ Les déficits d’effectivité dans la mobilisation des moyens qui sont évoqués plus loin. 
 
 
3.3 COHERENCE INTERNE31 
 
La structure du programme apparaît plus comme un assemblage d’opportunités, que comme 
reflétant une stratégie construite en vue d’atteindre des objectifs clairs. La mise en place 
tardive du poste AT le plus « intégrant » (AT au siège) a fortement contrarié la cohérence de 
l’ensemble. Toutefois, la coordination entre les différents postes a parfois été satisfaisante. 
Elle s’est alors plus construite sur la proximité des personnes, que sur une architecture 
opérationnelle la favorisant systématiquement. La présence d’axes multiples non priorisés, 
avec un financement opérationnel finalement limité, se traduit par une impression de 
« saupoudrage », difficilement démentie par la nature de beaucoup des actions conduites, qui 
relevaient plus de l’appui ponctuel que d’une démarche stratégique inscrite dans la durée.   
 
La cohérence interne de l’accord a donc été jugée globalement comme faible, marquée par un 
fort déficit de synergies d’une part entre les composantes de l’accord, d’autre part entre les 
postes des AT. L’architecture même du programme aurait pourtant probablement pu 
permettre de meilleurs résultats dans ce domaine, de nombreuses passerelles pouvant être 
établies entre ses différents axes (collectivités locales / outre mer européen ; outre mer 
européen / programmes insulaires32 ; secteur privé / programmes insulaires; etc …). La 
coordination des actions des différentes composantes avec les programmes du siège de 
l’UICN est également restée en retrait, tout autant certainement que les synergies avec les 
services et dispositif du MAEE et du MEEDDAT autres que ceux directement impliqués dans 
l’exécution du programme de l’accord. 
 
Le fonctionnement régulier et méthodique du comité de suivi a toutefois contribué à 
minimiser les impacts négatifs des points relevés ci-dessus. Ce comité s’est réuni à 5 reprises, 
examinant systématiquement l’avancement des différentes composantes. Cet effort important, 
lors de réunions probablement lourdes, pourra être optimisé dans le futur grâce à un dispositif 
de suivi plus efficace, libérant ainsi une partie des ordres du jour pour des réflexions plus 
stratégiques.      

                                                 
31 Dans ce cas : synergies entre les différentes axes et composantes, mais aussi généralement : dimensionnement 
adéquat des moyens par rapport aux activités. 
32 Des synergies ont été ébauchées entre ces axes mais insuffisamment développées. 
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L’implication du siège de l’UICN : toutes les composantes de l’accord ont bénéficié d’un 
appui et soutien constant et apprécié de la part du référent principal au niveau du siège de 
l’UICN. Ce soutien constant n’a toutefois pas compensé un certain déficit de dialogue 
technique qui aurait marqué dans certains cas la relation entre les AT et les directions de 
programmes du siège.  
 
 
3.4 COHERENCE EXTERNE33 
 
La cohérence externe est globalement considérée comme élevée, l’ensemble des composantes 
ayant pu développer des relations de travail, complémentarités et synergies avec les autres 
acteurs dans chaque contexte. 
 
Cette observation semble évidente pour les composantes d’ouverture de bureaux, qui ont 
déployé une intense activité de prise de contacts et de concertation (i) pour la mise en place 
des propositions de programmes 2009-2012 ; (ii) pour la recherche de cofinancements. 
D’autres composantes fonctionnelles ne sont pas restées en retrait, qu’il s’agisse (i) du secteur 
privé ; de TRAFFIC, ou la composante traitant du rôle des collectivités territoriales dans la 
conservation. 
 
On constate également qu’un effort a été fait par différentes composantes pour impliquer 
activement les membres locaux de l’UICN dans leurs démarches et réalisations. 
 
 
3.5 REDEVABILITE – EVALUABILITE34 
 
Le niveau de redevabilité est globalement insuffisant. Les difficultés rencontrées par la 
mission pour rassembler les informations de bilan conduisent à constater les faibles 
performances de l’exécution de l’accord-programme dans ce domaine. Le reporting est de 
qualité très inégale, et s’il est satisfaisant pour certains postes (BRAO, RDC) il reste très 
limité pour d’autres (Bruxelles, Caraïbes, et actions prises en charge par les institutions - 
secteur privé, liste rouge, etc..). Concernant les rapports obtenus (surtout narratifs), le déficit 
de structure analytique ne facilite pas leur exploitation. Ce constat doit aussi être pondéré: 
 
 Il est plus aisé d’afficher un reporting clair lorsque l’activité est clairement segmentée en 

actions (ateliers, évaluations des aires protégées, études, etc.) sanctionnées par des 
produits, que lorsque l’activité s’inscrit dans la durée (suivi de processus, dialogue). La 
matérialisation des résultats des dialogues et contacts (comptes-rendus, protocoles 
d’accord, etc.) est insuffisante et n’offre pas les bases nécessaires pour un suivi objectif 
(voire indépendant) de l’évolution et de la construction de ces partenariats. 

 
 Certaines actions sont en cours ou en phase de démarrage, et leurs produits ne sont 

simplement pas encore disponibles. 
 
                                                 
33 Doit être envisagée sous l’angle des « 3C » : cohérence avec les politiques nationales ; complémentarité avec les 
autres interventions dans le contexte; coordination avec les autres acteurs dans le contexte de l’intervention. 
34 Capacité à rendre compte. La redevabilité est un facteur déterminant de l’évaluabilité (préparation à l’évaluation) 
d’un projet. 
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Quoiqu’il en soit, et les observations du comité de suivi (mise en place tardive d’un format 
unifié de reporting) ne sont pas rares sur ce point, une très large marge de progrès est 
constatée en matière de redevabilité. La mise en place d’un dispositif de suivi structuré dès 
le démarrage a largement fait défaut. Différents facteurs ont certainement concouru à cette 
situation: 
 
 La complexité de l’accord et l’absence d’une véritable coordination qui aurait pu être 

assurée par l’AT au siège. 
 
 L’absence d’un dispositif de suivi-évaluation (« en continu ») au niveau des 

composantes, qui n’a jamais été mis en place, ni même réellement évoqué lors des comités 
de suivi, celui-ci assurant surtout un rôle de supervision plus que de suivi proprement dit. 

 
 Le faible niveau de détail et d’élaboration des propositions d’action, qui ne 

comportaient en général ni indicateurs de résultats, ni détail des moyens à mobiliser et des 
modes opératoires. Ce point relève des conséquences de l’absence d’une instruction 
détaillée en amont du programme de l’accord. 

 
 La disponibilité limitée de l’ensemble des intervenants, dont les programmes de travail 

se sont trouvés très chargés pour différentes raisons (logistique, relations, traitement des 
questions administratives pour les ouvertures de bureaux qui ne disposaient pas de 
directeurs, ambition des actions programmées dans d’autres cas, déplacements et voyages, 
etc.). 

 
Dans le domaine financier, on retrouve bien sur la complexité même de l’accord et du 
dispositif de subventions qu’il a fallu mettre en place, à laquelle s’ajoute l’échelonnement des 
engagements (au fur et à mesure de la définition des propositions d’actions). Le dispositif 
comptable de l’UICN ne délivre pas automatiquement le détail des postes et des coûts 
correspondants, qui sont difficiles à mettre en relation avec des actions elles-mêmes peu 
caractérisées. 
 
Les performances en matière en matière d’évaluabilité sont à la mesure des remarques ci-
dessus. 
 
On notera qu’une proportion importante des documents produits mis à disposition de la 
mission ne sont pas datés. 
 
Ces observations sur la redevabilité font largement écho aux conclusions de l’évaluation 
externe 2007 de l’UICN, qui place aussi ces questions parmi les toutes premières déficiences 
constatées.  
 
3.6 EFFICIENCE35 
 
Evaluer l’efficience, c’est globalement mettre en relation les moyens avec les résultats 
obtenus. Si globalement les moyens peuvent être estimés (subventions transférées à l’UICN + 
contreparties de l’UICN valorisées, effectivement versées ou seulement affichées), le détail de 
leur emploi est difficile à cerner, et les résultats obtenus sont difficilement quantifiables dans 
la plupart des cas. Il serait hasardeux d’extrapoler des situations particulières et de généraliser, 
                                                 
35 Caractère d’une action dont les effets sont à la mesure des sommes dépensées. 
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alors que le niveau d’information dont a disposé la mission n’est pas homogène selon les 
composantes. 
 
En amont, on dispose généralement de fiches « projet » de 2 à 3 pages assorties d’un tableau 
plus ou moins détaillé. Pas d’indicateurs, les chronogrammes sont estimés.    
 
En aval, l’UICN dispose (i) d’un tableau récapitulatif des fonds versés, engagés, décaissés (?) 
et des tableaux de synthèse qui accompagnent les rapports financiers. A ce stade, le détail de 
l’affectation des coûts n’est pas disponible. 
 
Reporting comptable : les déficiences constatées dans le suivi opérationnel sont retrouvées au niveau financier. Le 
tableau tenu par l’UICN est clair concernant les cofinancements obtenus et les fonds reçus du MAEE et du MEEDDAT 
dans le cadre de l’exécution du programme. L’état des sommes effectivement (i) engagées ; (ii) décaissées et 
justifiées, une fois que les transferts vers l’UICN sont effectués, est obtenu de façon globale mais sans détail. Pour les 
détails de l’affectation des dépenses, il est nécessaire de remonter aux bureaux comptables décentralisés de l’UICN. 
Lorsqu’ils sont obtenus, ces détails sont également difficiles à utiliser, si l’on se réfère par exemple aux listings 
produits par le BRAO dans lesquels l’abréviation systématique des libellés rend la compréhension ardue.  

 
Les objectifs et résultats attendus n’étant pas toujours clairement indiqués, on constatera les 
points suivants : 
 
 En matière de levée de fonds, les faibles financements initiaux dont ont disposé plusieurs 

composantes ont amené les AT à déployer une intense activité pour garnir leur portefeuille 
de projets, avec des résultats réellement satisfaisants s’il s’agissait d’un objectif (plus de 3 
millions d’euros de financements additionnels36 sans prendre en compte d’autres projets 
en cours d’instruction – voir annexe 5). 

 
L’effet levier : la mise en œuvre du programme de l’accord s’est traduite par un « effet levier » très satisfaisant, puisque 
qu’on estime à au moins 3 millions d’euros les financements additionnels qui ont pu être mobilisés à partir des actions 
mises en œuvre dans le cadre du programme. Ceux-ci concernent bien les financements obtenus à partir d’actions 
initiées par le programme, et non l’ensemble des financements déjà attribués à des actions auxquelles le programme 
contribue aussi. La légitimité et la capacité de l’UICN en matière de « fund raising » est évidemment un facteur 
important, complété (i) par les possibilités d’accès à des sources de financement françaises (FFEM) bien connues de 
certains des AT ; (ii) à l’activité relationnelle déployée par l’assistance technique, qui a su mobiliser les partenariats 
autour des actions programmées comme les conférences de Paris ou de la Réunion (Juillet 2008). Dans ce sens, le 
mode d’intervention retenu, basé sur l’assistance technique, s’est avéré efficace, les AT ayant su dans l’ensemble 
valoriser l’autonomie dont ils bénéficiaient, ainsi que la crédibilité que leur conférait leur position d’AT français MAEE. 
 
Approche stratégique vs recherche de financements : On constate que pour les AT en charge de l’ouverture de 
nouveaux bureaux, la croissance du personnel et du budget de projets semble avoir constitué un indicateur central de 
leurs performances. Cette valorisation des opportunités peut avoir largement orienté leur activité, et celle des Bureaux, 
peut-être plus que la construction et le développement d’un programme stratégique et cohérent. 

 
 En matière de financement d’études, on observe des situations contrastées, allant d’une 

efficience plutôt satisfaisante, jusqu’à des situations qui pourraient justifier un examen 
plus approfondi de l’affectation et de l’emploi des ressources allouées. 

 
On constate également des situations différentes dans la responsabilisation des AT en matière 
de suivi budgétaire. Evidemment, lorsque le montant de la subvention était connu dés le 
départ on retrouve une gestion budgétaire classique et satisfaisante. Dans d’autres cas, la 
mobilisation des fonds au fur et à mesure du développement des travaux, n’a pas permis une 
prévisibilité propice à une meilleure responsabilisation des AT dans leur gestion. 
 

                                                 
36 Il n’est pas certain que le montant de 1,4 millions d’euros de financements pour la Liste rouge, considéré par l’UICN 
dans l’effet levier, ait été réellement induit par l’existence du programme de l’accord.   
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Contreparties UICN et cofinancements : On peut s’interroger sur la notion de 
« contrepartie » dans le cadre d’un tel accord, cette interrogation renvoyant également à celles 
sur la redevabilité. Les contreparties prévues ont été soit (i) effectivement mobilisées et 
décaissées (cas de la RDC par exemple) ; (ii) non mobilisées ; (iii) mobilisées ou non sans que 
l’on dispose des moyens de vérifier une affectation qui n’était pas toujours initialement 
définie (frais de gestion ? staff time ?). Il faut aussi prendre en compte l’origine des 
contreparties : s’agit-il de financements propres UICN (core fund) ? ou de fonds mobilisés 
spécifiquement à partir des contributions de différents bailleurs sur des projets dans lesquels 
l’UICN intervient ? 
 
Une clarification de cette notion doit être entreprise et peut reposer les bases suivantes: 
 
⇒ S’il s’agit de fonds fléchés projet, le libellé du financement gagnerait à porter la mention 

UICN/ projet ou bailleur. 
 
⇒ S’il s’agit de fonds propres ou flexibles de l’UICN, mentionner core fund. 
 
⇒ S’il s’agit d’autres formes de contreparties (bureau, logistique), il convient de préciser, au 

moins succinctement de quels services, il s’agit (personnel, bureau, déplacements, etc..), 
plutôt que de valoriser des quantités dont on ne sait pas à quoi elles correspondent. 

 
Concernant les ouvertures de bureau, les AT se sont retrouvés dans une situation de directeurs 
et non de conseillers (les nouveaux bureaux ne disposant pas d’un directeur). Il sont donc été 
amenés a assurer des tâches de la gestion courante (administration, recrutements, etc.) peu 
cohérentes avec leur formation, leur niveau de qualification et leur rôle de conseiller. Il faut 
ajouter que la multiplication des composantes de l’accord et des financements et subventions 
de faible volume ont entraîné des charges de gestion proportionnellement importantes (coûts 
de transaction) tant au siège de l’UICN que des institutions parties prenantes. 
 
 
3.7 EFFECTIVITE37 
 
L’effectivité est globalement bonne une fois que l’exécution des actions approuvées est 
engagée. Elle est globalement faible pour la mise en œuvre de l’accord compte tenu des 
retards accumulés ; (ii) dans la mobilisation des fonds compte tenu de la complexité du 
circuits de décision et décaissement des fonds et (ii) du rythme semestriel du comité de suivi. 
 
On relèvera que la plupart des résultats importants seront pourtant atteints pour le Congrès de 
Barcelone, qui constituait une échéance importante du programme à terme, et pourront être 
valorisés à cette occasion.  
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
37 Respect de la programmation, mise en œuvre effective des actions planifiées 



Evaluation de l’accord cadre MAEE-MEEDDAT / UICN 
Rapport – juin 2008 – EOS.D2C 

 57

3.8 IMPACTS ET VISIBILITE38 
 
Le caractère précoce de l’évaluation ne permet pas d’élaborer un jugement évaluatif fiable sur 
les impacts du programme de l’accord, dont de nombreuses actions sont encore en cours. On 
doit toutefois s’interroger sur la notoriété assez limitée de l’accord, au sein de ses parties 
prenantes directes (UICN, MAEE, MEEDDAT) pour lesquelles les acteurs non directement 
concernés n’ont pas semblé bénéficier d’une information suffisamment claire sur cette 
opération malgré les différents communiqués (voir annexe 6) émis par le MAEE et l’UICN. Il 
ne semble pas avoir suscité d’intérêt ou d’attentes particuliers, que ce soit au niveau du siège 
de l’UICN ou des administrations françaises impliquées. 
 
 
3.9 VIABILITE39 
 
Il s’agit de différencier d’une part les actions conduites visant au renforcement géographique 
ou thématique du réseau de l’UICN, d’autre part les actions conduites en fonction d’une 
démarche prospective ou stratégique ou dans le domaine du renforcement de la francophonie 
et de la mobilisation des experts français et francophones. 
 
Dans le premier cas, ouvertures de bureaux UICN, programme aires protégées, la viabilité 
dépendra exclusivement du relais de l’UICN pour accompagner ces acquis qui résultent de 
l’impulsion de l’accord. 
 
Dans le second cas, travaux sur le financement de la conservation, les paiements pour services 
écosystémiques et compensations, implication des collectivités territoriales, activités 
relationnelles auprès de la CE, réflexions sur la gouvernance en haute mer en Méditerranée, 
ou outre mer européen, la viabilité des premiers résultats dépendra de la capacité future à 
développer et à consolider ces approches (i) au travers d’un élargissement marqué des 
partenariats ; (ii) au travers de la réalisation de produits visibles et utiles. L’évolution du 
contexte jouera également un rôle déterminant dans certains cas pour ces approches 
aujourd’hui quasi prospectives: Union Méditerranéenne, confirmation des orientations REDD, 
accroissement de l’intérêt de la CE pour l’outre mer, notamment en matière politique. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
38 Effets à long terme, positifs et négatifs, primaires et secondaires, induits par une action de développement, 
directement ou non, intentionnellement ou non. Une autre acceptation du terme répandue (impact à court terme ou 
immédiat) considère l’impact comme l’ampleur avec laquelle l’effet est observé. 
39 Caractère d’une action ayant engendré des structures capables de « vivre » et de se développer après la fin de 
l’intervention 



Evaluation de l’accord cadre MAEE-MEEDDAT / UICN 
Rapport – juin 2008 – EOS.D2C 

 58

4 CONCLUSION 
 
Globalement pertinents dans le contexte de 2005, l’accord-cadre entre la France et l’UICN et 
son programme triennal représente une expérience unique de rapprochement avec une 
organisation internationale, dans un domaine où la dimension internationale des ONGs 
françaises est peu développée. 
 
La mise en place de ce programme a permis également de développer une action de 
coopération diversifiée mobilisant un volume (« masse critique ») de financements français 
devenu rare et difficile à réunir dans la période en matière de conservation de la biodiversité. 
La mobilisation de ces moyens s’est effectuée pour large part au travers de la mise en place 
d’une assistance technique nombreuse et de qualité, conforme aux spécificités françaises dans 
ce mode de coopération. 
 
Le montage même, impliquant différentes institutions françaises : deux ministères (MAEE et 
MEEDDAT) a contribué au dialogue interministériel, et au dialogue avec la société civile au 
travers de l’implication du Comité français de l’UICN. 
 
La volonté de rencontre des intérêts et valeurs ajoutées françaises et de l’UICN au service 
d’objectifs partagés a pu toutefois primer sur une prise en compte pragmatique de la 
dimension opérationnelle du programme de l’accord. Il en résulte une architecture complexe 
dont la gestion s’est avérée souvent lourde. Cette complexité intrinsèque du programme, avec 
des composantes nombreuses, plus souvent juxtaposées qu’intégrées, est devenue un réel 
facteur limitant, lorsque s’y sont ajoutés différents retards à l’origine du démarrage 
asynchrone des composantes.  
 
Ces retards d’exécution pour un programme triennal, évalué au bout de seulement 30 mois, 
concourent à donner une image incomplète de l’efficacité et des résultats obtenus, dont 
certains ne le seront qu’à la fin de l’année 2008. On constate toutefois que pour les 
composantes effectivement exécutées, les principaux résultats devraient être atteints pour le 
Congrès de Barcelone qui doit avoir lieu à l’automne 2008, et seront valorisés à cette 
occasion. Certains retards (recrutement de l’AT au siège de l’UICN) ont toutefois été 
fortement préjudiciables au programme, contribuant à la non-exécution de certaines 
composantes liées à la gouvernance et aux stratégies de coopération en matière de 
conservation de la biodiversité. 
 
Cette première phase du programme de l’accord-cadre a permis de rôder une coopération qui 
mérite d’être poursuivie, en mettant en évidence (i) les points d’appui permettant de 
construire un programme intégrant mieux les dimensions stratégiques et les contraintes 
opérationnelles (voir recommandations) ; (ii) quelques uns des écueils à éviter dans une 
démarche qui doit être considérée comme pilote. 
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5 RECOMMANDATIONS ET PERSPECTIVES 
 
Le caractère précoce de l’évaluation (pratiquement à mi-parcours de l’exécution du 
programme de l’accord) conduit à présenter ces recommandations et perspectives avec 
beaucoup de modestie. Les résultats de la Conférence de la Réunion seraient par exemple 
utiles pour mieux préciser certains contenus. 
 
L’analyse des perspectives doit intégrer différents éléments dont (i) la réforme de la 
coopération française en cours depuis 1998, qui a vu le transfert des prérogatives 
opérationnelles dans la plupart des secteurs, dont l’environnement, à l’AFD ; (ii) le 
programme global 2009-2012 produit par l’UICN. Celui-ci élargit considérablement les 
perspectives autour de la biodiversité, qui reste cependant l’enjeu central (énergies 
renouvelables, approche économique de la conservation, adaptation au changement 
climatique). 
 
L’UICN est aussi entrée dans une période de révision générale de son organisation et de son 
fonctionnement, actée dans le document de prospective vision 2020 et dans la réponse de la 
Direction Générale à l’évaluation de 2007. Cette réponse pose en effet les bases d’une refonte 
du management interne, en particulier concernant la redevabilité, la gestion des connaissances 
au sein de l’institution et la clarification des rôles de ses différentes instances (membres, 
secrétariat, commissions). Des arbitrages vont donc devenir nécessaires concernant le 
recentrage de l’UICN sur un rôle de « think tank », de production de références, de facilitation 
et de médiation dans les processus d’élaboration des politiques et d’influence stratégique, 
alors que la majeure partie des recettes actuelles de l’Union proviennent d’activités 
d’opérateur de projets, qui ne constituent ni la vocation première de l’Union, ni un domaine 
dans lequel elle possède des avantages comparatifs significatifs par rapport aux autres 
organisations plus spécialisées dans cette fonction. Le développement des mécanismes et de 
l’effort de capitalisation devra aussi permettre à l’Union de tirer un meilleur parti de ses 
expériences de terrain (processus d’apprentissage) au service de l’actualisation de ses 
orientations stratégiques et de ses modes d’intervention. 
 
Si la cohérence de l’accord cadre est à rechercher par rapport au programme global et aux 
programmes (thématiques et géographiques) de l’Union40, elle doit aussi prendre en compte le 
chantier institutionnel visant à un meilleur équilibre et de meilleures synergies entre les trois 
éléments constitutifs de l’Union : membres, secrétariat et commissions. 
 
5.1 RECOMMANDATIONS 
 
L’expérience de la première phase du programme de l’accord conduit à identifier quelques 
recommandations qui peuvent être posées comme des principes à prendre en compte dans 
l’instruction d’un futur programme.  
 

5.1.1 ELARGIR LA PLATEFORME INSTITUTIONNELLE FRANÇAISE 
 
Compte tenu de la réforme en cours de la Coopération française, l’AFD joue un rôle croissant 
et est amenée, au travers de ses nouvelles prérogatives en matière de subventions, à aborder, 
                                                 
40 Dans une phase ultérieure de l’évaluation les recommandations seront présentées dans le cadre du programme 
global. 
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au plan opérationnel (opérateur pivot), des thèmes auparavant pris en charge par la DGCID du 
MAEE. Celle-ci conserve un rôle de pilotage stratégique de la mission APD définie par la 
LOLF. La conservation fait partie de ces thématiques, et l’opportunité de l’envisager non pas 
isolément, mais en relation et en synergie avec d’autres « secteurs productifs» (gestion 
forestière, pêches, agriculture, élevage par exemple) doit être saisie au travers de l’élaboration 
éventuellement conjointe d’un nouveau programme pour l’accord-cadre.  
 
De telles synergies existent déjà dans les faits, ou seront amenés à se développer, par exemple 
en Océanie avec le programme CRISP, auquel contribue l’AT mis en place par l’accord sur 
l’évaluation économique des AMP, ou encore prochainement en RDC avec la mise en place 
par l’AFD d’un AT sur le secteur forestier, qui sera certainement amené à collaborer avec le 
bureau de l’UICN dans la définition d’une stratégie intégrant gouvernance forestière et 
conservation. L’association de l’AFD à un nouvel accord cadre doit donc être recherchée, en 
fonction (i) de sa vocation opérationnelle ; (ii) des thématiques jugées prioritaires par 
l’Agence ; (iii) de la valeur ajoutée que représente son expérience dans certains domaines 
cohérents avec le programme 2009-2012 de l’UICN (PPP41, Forêts, énergies renouvelables, 
gestion des ressources naturelles, etc..).  
 
Le Secrétariat à l’Outre-mer, très peu impliqué dans la première phase de l’accord, doit 
également trouver sa place en relais et appui des actions qui seront programmées, en 
particulier concernant l’outre mer français au sein de l’outre mer européen. La conférence de 
la Réunion devrait contribuer à cette implication. 
 
Que l’ensemble des parties prenantes institutionnelles françaises soient ensemble signataires 
d’un même accord cadre semble la solution la plus évidente. Cet accord cadre doit être ensuite 
assorti de conventions-programmes liant individuellement chaque institution française à 
l’UICN. 
 
Cette démarche détermine aussi l’opportunité d’inclure éventuellement dans l’accord des 
interventions d’autres organisations de conservation de la nature, comme le WWF, qui 
présenteraient des valeurs ajoutées significatives pour la conduite de certaines actions (le 
programme TRAFFIC co-géré par l’UICN et le WWF en est déjà un bon exemple). 
 

5.1.2 AMELIORER LA NOTORIETE ET L’UTILITE DE L’ACCORD 
 
L’accord cadre, dans la première période est resté relativement confidentiel. Au sein même de 
certaines institutions impliquées, son existence n’a pas été valorisée, probablement faute 
d’une information suffisante des bénéficiaires et partenaires potentiels. Dans l’hypothèse 
d’une reconduction de l’accord, une large information des différents départements doit être 
organisée (peut-être au travers d’une implication des HFDD). La possibilité d’impliquer ceux-
ci dans une réflexion en amont de l’accord (consultation lors de l’instruction du programme) 
favoriserait également une meilleure appropriation. 
 
 
 

                                                 
41 Partenariats public-privé 
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5.1.3 AMELIORER LA REDEVABILITE 
 
La mise en oeuvre d’un futur programme doit s’accompagner d’une amélioration 
significative de la redevabilité avec la mise en place, avec son démarrage, des outils 
nécessaires de suivi-évaluation ; (ii) de reporting ; (iii) de capitalisation. 
 
L’amélioration de la redevabilité suppose que chacune des composantes du nouveau 
programme soit clairement identifiée, et que ses objectifs, résultats attendus et modes 
d’intervention soient suffisamment définis (en termes de produits) pour en permettre le suivi 
et l’évaluation.  
 
Une phase d’instruction détaillée précédant le lancement de chacune des composantes semble 
donc nécessaire. Ces dispositions n’entraveront pas la flexibilité de l’exécution, qui sera 
notamment facilitée par l’accroissement de la  redevabilité. En effet, si la capacité à rendre 
compte est satisfaisante, on peut parfaitement envisager que chacune des composantes 
bénéficie d’une meilleure autonomie. Cette phase d’instruction pourrait également baliser (i) 
les cofinancements nécessaires ; (ii) les possibilités de cofinancements, évitant ainsi aux 
équipes en charge de l’exécution de consacrer trop de temps à la levée de fonds. 
 
En matière financière, la présentation, par l’UICN avant chaque comité de suivi, d’un tableau 
actualisé portant par ligne budgétaire (i) les montants prévus ; (ii) les montants engagés ; (iii) 
les montants décaissés et justifiés est indispensable. A ce tableau de synthèse devraient être 
ajoutés des relevés détaillés simples pour chaque composante, portant la nature des 
engagements effectués selon une typologie à établir (expertise, frais de déplacement, 
investissement matériel etc..). Ces données peuvent être générées à différents niveaux (i) soit 
directement à partir du siège; soit à partir des bureaux de l’UICN gestionnaires des différentes 
composantes ; (iii) soit directement par les responsables de composantes. Cette responsabilité 
reste à définir, mais ces tableaux seront de toutes façons consolidés par le secrétariat de 
l’UICN et présentés sous sa responsabilité accompagnés des relevés provenant 
directement de chaque composante. Un suivi spécifique des cofinancements obtenus doit 
être réalisé au niveau de chaque composante. Les fonds mobilisés devront dans le reporting, 
être mis en relation avec la typologie des actions conduites et des résultats obtenus. 
 
L’amélioration de la redevabilité doit aussi procéder d’un suivi rigoureux, voire d’une 
contractualisation ou formalisation, lorsque cela est possible, des partenariats. La mise en 
place d’une démarche systématique de suivi de l’évolution des partenariats doit permettre (i) 
de porter un regard rétrospectif sur ces collaborations ; (ii) d’en évaluer la pertinence et les 
valeurs ajoutées ; (iii) de rendre « opposables » les engagements des parties. La 
contractualisation des partenariats doit accompagner l’élargissement de la plateforme des 
acteurs. 
 
Enfin, le reporting des différentes composantes devrait s’effectuer sur un modèle commun 
soit par la diffusion d’un canevas type, soit par la consolidation des données opérationnelles 
de chaque composante au niveau de la coordination du programme de l’accord. 
 

5.1.4 CLARIFIER LA NOTION DE CONTREPARTIE DE L’UICN 
  
La notion de « contrepartie » de l’UICN est restée très « labile » et confuse lors de l’exécution 
du programme de l’accord. Il a en effet souvent été difficile de déterminer si les montants 
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affichés au départ correspondaient (i) à une valorisation de temps d’expertise UICN ; (ii) à un 
apport financier effectif contribuant à la mise en œuvre d’actions ; (iii) à la valorisation d’une 
contribution délivrée « en nature » : mise à disposition de moyens matériels, bureaux, 
véhicules, etc. Par ailleurs, les contreparties effectives versées à partir du core fund ne 
consistent-elles pas simplement à employer dans la mise en œuvre de l’accord une partie des 
fonds de la contribution volontaire française ? 
 
Afin d’éviter tout malentendu et toute difficulté opérationnelle (comme dans le cas de la 
composante efficacité des aires protégées), il sera nécessaire dans les budgets d’un futur 
programme (i) de spécifier de façon claire et univoque l’affectation et l’usage des 
contreparties (contributions) de l’UICN ; (ii) la nature de ces contributions (financement 
effectif, staff time, autres) ; (iii) l’origine de ces contreparties (core fund ou tout autre 
financement à spécifier). 
 

5.1.5 UN RECENTRAGE ET UNE OPTIMISATION DES MOYENS 
 
Une nouvelle phase du programme pourrait certainement être plus économe sur les ressources 
humaines, en proposant un dispositif de mise en œuvre mieux structuré et doté d’outils de 
suivi et d’évaluation. Des démarches pionnières ne sont pas à exclure a priori dans des zones 
ou sur des thèmes dans lesquels la France, peu présente, souhaite développer ses compétences 
et sa présence, mettant ainsi à profit la plateforme géographique et thématique que constitue 
l’UICN.  Il reste que l’accent devrait surtout porter sur un recentrage et approfondissement 
des axes déjà identifiés comme porteurs, dans lesquels les valeurs ajoutées françaises sont 
reconnues. Le développement des synergies entre ces axes (qui découlera d’une coordination 
mieux établie) doit se traduire (i) par une économie des moyens ; (ii) un accroissement des 
impacts du programme de l’accord. 
 
 
5.2 PERSPECTIVES 
 
L’exécution du programme de l’accord, même à partir d’une évaluation aussi précoce, permet 
de mettre en évidence différents axes d’intervention considérés comme pertinents, c’est à dire 
(i) cohérents avec les orientations stratégiques françaises et de l’UICN ; (ii) propices à une 
rencontre des valeurs ajoutées françaises et de l’UICN. Même si les synergies et les 
complémentarités entre ces axes semblent évidentes, leur expression dans la mise en œuvre 
s’avère difficile si le dispositif du programme est trop complexe et compartimenté. La 
structure d’un futur programme devrait, dans la mesure du possible, favoriser l’articulation 
des différents axes entre eux. 
 
Objectifs spécifique : promotion des valeurs ajoutées françaises et de l’UICN au service des 
synergies entre conservation et valorisation de la biodiversité. 
 
Périmètre géographique : basé sur le développement d’approches régionales et 
transfrontalières, le périmètre géographique d’un futur programme pourrait englober : 
 
 L’Afrique de l’Ouest et centrale (compétence du BRACO de l’UICN), en relation avec les 

programmes forêts et aires protégées de l’UICN. 
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 Les régions de l’outre mer européen insulaire tropical : Caraïbes, Océan Indien, Océanie, 
en relation avec le programme GLISPA de la CDB et l’Initiative des Iles de l’UICN. 

 
 La Guyane et le Brésil (et le Surinam ?) dans le cadre d’une prise en compte de l’outre 

mer européen. 
 
 La Méditerranée.  

 
Intégration thématique : la première phase du programme de l’accord avait développé un 
ensemble d’actions dans différents thèmes transversaux, et dans certains cas prospectifs : 
implication des collectivités locales dans la conservation et l’UICN; synergies avec le secteur 
privé pour la conservation, financement de la conservation et paiements pour services 
écosystémiques, intermédiation financière pour la compensation des pertes de biodiversité, 
efficacité des aires protégées. Ces différentes orientations de travail méritent d’être 
poursuivies dans une seconde phase du programme, mais gagneront à être intégrées et 
développées à partir de cas concrets dans les espaces géographiques et territoriaux définis ci-
dessus. 
 
Il s’agit donc de mobiliser de façon intégrée au service de la conservation de la biodiversité 
différents apports : expertise francophone, implication du secteur privé, recherche, implication 
des collectivités territoriales. Il s’agit, également, à partir de ces entrées géographiques de 
consolider des « clusters » ou partenariats interinstitutionnels : 
 
⇒ Outre mer européen : CE - Etats membres – UICN – MAE – MEEDDAT – SEOM – 

AFD - -Collectivités - CF-UICN, institutions de recherche, UICN. 
 
⇒ Afrique centrale et de l’Ouest : organisations régionales d’Afrique centrale et de 

l’Ouest, MAEE, AFD, Institutions de recherche, UICN. 
 

5.2.1 OUTRE-MER EUROPEEN INSULAIRE TROPICAL 
 
Le programme de l’accord incluait trois interventions distinctes dans le champ de la 
conservation des écosystèmes et de la biodiversité insulaires (Océanie, Caraïbes, Outre mer). 
Le partenariat engagé par l‘UICN avec la plateforme de la CDB pour les îles (GLISPA) 
constitue une opportunité conduisant à suggérer la poursuite de l’appui de la France à cette 
initiative, en recentrant cet appui sur la facilitation des synergies avec l’outre mer 
européen.  
 
Concernant les DOM TOM français, cette facilitation peut impliquer différentes institutions 
(notamment locales) et programmes, comme l’IFRECOR et l’ensemble des initiatives 
conduites dans les DOM TOM en faveur de la biodiversité. Au plan géographique, une 
meilleure intégration des régions ultrapériphériques européennes au sein de leurs ensembles 
régionaux doit ainsi être recherchée, sans omettre l’Océan Indien où la Réunion est déjà bien 
intégrée au sein de l’ensemble régional formé par la COI, qui mérite d’être pris en compte au 
même titre que l’Océanie ou les Caraïbes.  
 
Il s’agit donc d’accompagner le développement de pôles de compétences régionaux pouvant 
utilement impliquer les compétences locales et régionales universitaires et de recherche, cette 
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coopération visant aussi à consolider le rayonnement culturel et économique des DOM-
TOM au service de l’atteinte d’objectifs régionaux en matière de conservation.  
 
La diffusion régionale des acquis de ces pôles de compétence passera par différents vecteurs 
et réseaux (SIDS initiative, GLISPA, organisations régionales), mais aussi au travers des 
relations et de la coopération décentralisée des collectivités d’outre-mer. 
 
Ces pôles pilotes de compétence à vocations régionales devraient donc impliquer autour de 
thèmes précis et de cas concrets: 
 
 Les institutions et équipes de recherche 
 Le secteur privé dans différents domaines, dont le tourisme 
 Les collectivités par rapport aux thématiques d’aménagement côtier, de valorisation et 

conservation des patrimoines, de coopération décentralisée dans l’espace régional. 
 
La Conférence de la Réunion, et les conclusions qui en découleront (feuille de route ? plan 
d’action ?) peuvent contribuer à structurer le programme de travail de cette composante. 
Celui-ci devrait également bénéficier de l’appui de la coopération italienne (DGCS) au travers 
de son Partenariat SMDD Type 2 intitulé « SIDS Partnership Programme »42 
 
La rencontre des AT Outre-Mer du 23 mai 2007a permis de mettre en évidence différentes conclusions : 
 
 Consensus sur les thèmes à aborder (changement climatique, espèces envahissantes, tourisme, eau, 

renforcement des capacités, etc.). 
 La nécessité d’un rôle plus actif de l’UICN en matière de coordination et d’identification des priorités de recherche 

(liens avec la DG Recherche de la CE).  
 Un consensus sur la nécessité de préciser le fonctionnement de GLISPA (Global Island Partnership)43 et sa gestion 

par l’UICN. 
 
Il est apparu que l'UICN a le potentiel d'occuper une place clé au plan mondial du fait de sa capacité à intégrer tous 
types d'acteurs, contrairement aux initiatives onusiennes, et grâce à certains outils UICN pertinents pour les îles (par 
ex. la base de données mondiales sur les espèces envahissantes).  

 
« La mise en place d’une initiative pour les îles par l’UICN doit être soutenue par une unité spécifique du secrétariat 
composée d’un coordinateur (100% UICN) et d’un chargé de communication (50% UICN), et sera établie au sein de la 
nouvelle unité EMP (Programme de Gestion des Ecosystèmes). 
 
La coordination et la facilitation de GLISPA, à l’origine largement initié et facilité par TNC - The Nature Conservancy 
Council (USA), pourra être faite par une structure hébergée au sein du Programme de Gestion des Ecosystèmes (les 
ressources n’étant pas forcément toutes concentrées en Suisse) qui fournira l’appui administratif. Le personnel en 
charge du développement de GLISPA sera recruté pour une période initiale de 3 ans, sous réserve d'un accord 
possible avec TNC pour leur soutien, et sous réserve d'une contribution complémentaire de la DGCS-Italie. La 
coordination de GLISPA sera prise en charge par un coordinateur (100% UICN), et un chargé de mission Evènements 
(100% UICN) et d'un chargé de communication (50% UICN). L’unité GLISPA sera sous la responsabilité du Manager 
EMP, avec l'appui stratégique d'un Coordinateur du Programme global » 
  

Extrait du compte rendu du 5ème comité de suivi. 

 
Le pilotage de cette composante devrait être envisagé à partir de Bruxelles, dans le 
prolongement de l’équipe déjà en place, et compte tenu des synergies à développer dans le 
cadre européen et avec la conférence des régions ultrapériphériques. Cette équipe devrait être 

                                                 
42 Les objectifs de ce programme incluent l’appui à la coopération Sud-Sud entre Petits Insulaires en voie de 
développement, la promotion des échanges d’expériences et de savoir-faire dans les domaines de la gestion des 
écosystèmes et des ressources, et l’appui aux expériences pilotes d’utilisation de nouvelles technologies. 
43 GLISPA – Global Island Partnership est une initiative qui vise à accroître le soutien politique et la participation des 
parties-prenantes aux initiatives de conservation de la biodiversité et aux actions en faveur du développement durable. 
GLISPA peut être utilisé par les partenaires intéressés pour communiquer leurs priorités et leurs résultats. 
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notablement renforcée et disposer de relais dans les régions insulaires au niveau des Bureaux 
de l’UICN et/ou d’institutions associées et volontaires. 
 
Pour la mise en place de cette composante du programme différentes institutions devront être 
parties prenantes : le SEOM , le MEEDDAT, le CF-UICN (expérience des DOM-TOM et 
liaison avec les PNR), le MAEE (pour l’objectif de coopération régionale), éventuellement 
l’AFD qui intervient dans les DOM-TOM notamment dans la promotion des technologies 
appropriées en matière d’énergies renouvelables. 
 

5.2.2 SYNERGIES ENTRE CONSERVATION ET VALORISATION DES AIRES PROTEGEES 
 
La concrétisation des paiements pour déforestation évitée (REDD) nécessitera de se doter 
d’outils d’évaluation crédibles, auxquels les démarches d’évaluation de l’efficacité des aires 
protégées peuvent contribuer, notamment dans les zones tropicales humides. 
 
La mise en place, par l’AFD, d’un AT en RDC sur le secteur forestier, comme la volonté de 
l’AFD de se doter d’une stratégie aires protégées en RDC coïncident avec l’extension récente 
du périmètre géographique du BRAO à l’Afrique centrale, et donc de son programme aires 
protégées, composante du programme 2005-2008. 
 
La situation de reconstruction en RDC, avec le développement d’initiatives diverses en 
matière de gouvernance, notamment forestière, auxquelles le tout nouveau bureau de l’UICN 
a fortement contribué, constitue une situation propice au développement de synergies 
(territoriales, économiques, écologiques) entre la valorisation des forêts (et notamment la 
production forestière) et leur conservation. De plus, l’ensemble de ces initiatives s’inscrit dans 
le cadre régional du Partenariat pour les Forêts du Congo, et de programmes structurants 
comme le projet CARPE de l’USAID auquel l’UICN participe avec l’exécution du volet 
gouvernance. 
 
Compte tenu de ces différents éléments, la mise en place d’une composante visant à définir 
les outils et mécanismes de synergies et coordination entre la gouvernance forestière et la 
conservation des AP, basée sur des travaux concrets (i) au niveau institutionnel ; (ii) au niveau 
d’aires protégées déjà appuyées par d’autres projets en particulier du FFEM, apparaît comme 
pertinente et utile (i) au niveau national et pour l’action de l’AFD dans ce pays ; (ii) au niveau 
régional pour l’ensemble des acteurs pris en compte dans les relais du COMIFAC et des 
différentes initiatives conduites dans le Partenariat pour les Forêts du Congo. 
 
Le pilotage et la coordination de cette composante seraient assurés à partir du Bureau de 
l’UICN en RDC en coordination avec l’AT secteur forêts de l’AFD et avec le secrétariat de 
l’UICN. 
 
Pour l’Afrique de l’Ouest, la même démarche peut être adoptée en zone guinéenne (Guinée, 
Guinée Bissau, Libéria, Sierra Leone, Côte d’Ivoire, Ghana, Nigeria). Une extension du 
programme TRAFFIC à l’Afrique de l’Ouest doit également être envisagée.  
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5.2.3 DEVELOPPEMENT DES APPROCHES DE CONSERVATION TRANSFRONTALIERES 
GUYANE BRESIL 

 
La prise en compte de l’outre-mer européen ne peut exclure la Guyane, surtout en matière de 
conservation de la biodiversité. Différentes raisons plaident pour inclure ce volet dans le futur 
programme : 
 
 L’appartenance de la Guyane à l’outre mer européen. 
 La récente déclaration conjointe de l’Oyapock (12/02/2008) entre le Président de la 

République Française et le Président de la République Fédérative du Brésil mettant 
l’accent sur le rapprochement des parcs nationaux de Guyane et du Brésil (Etats d’Amapa 
et du Para), et le rapprochement des institutions de recherche sur la biodiversité. 

 La volonté de l’UICN, qui sera probablement confirmée prochainement, d’ouvrir un 
Bureau national au Brésil. 

 Le développement récent du programme forêts de l’AFD dans ce pays, avec des relations 
à développer avec les programmes et actions dans le Bassin du Congo. 

 Le renouvellement du poste d’AT à Brasilia sur la gestion territoriale des aires protégées, 
le précédent AT occupant ce poste, issu des parcs naturels régionaux, se trouvant 
désormais en Guyane. 

 La proximité de l’année de la France au Brésil en 2009. 
 
Les actions à planifier devraient s’inscrire dans le cadre du Plan d’action de l’Oyapock et le 
développement des échanges et synergies avec les démarches développées en Afrique 
(efficacité des aires protégées, synergies valorisation – conservation) également en liaison 
avec le programme forêts de l’AFD. 
 

5.2.4 GOUVERNANCE EN HAUTE MER EN MEDITERRANEE 
 
Les perspectives préconisées se limitent à accompagner, avec les moyens suffisants, les 
travaux déjà engagés de cette composante. L’obtention de résultats effectifs à terme, comme 
la consolidation de l’Union méditerranéenne, pourraient conduire en 3ème année du 
programme à instruire alors un programme plus ambitieux destiné à être exécuté dans le care 
d’une phase ultérieure de l’accord. 
 

5.2.5 UNE COMPOSANTE D’APPUI TRANSVERSALE AXEE SUR LA GOUVERNANCE 
 
Cette composante transversale d’appui a pour objectif une promotion des valeurs ajoutées 
françaises au service des géographiques et thématiques évoquées ci-dessus, mais aussi en 
appui (i) aux politiques françaises en matière de biodiversité ; (ii) aux actions des bureaux de  
l’UICN dans les pays où le réseau culturel français est bien implanté. Elle a également pour 
fonction de renforcer la cohérence du programme. Elle pourrait être pilotée par l’AT présent 
au niveau du secrétariat de l’UICN, et comprendrait différents volets d’action :   
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5.2.5.1 Mise en place de mécanismes en appui à la définition des positions et politiques 
publiques françaises en matière de biodiversité au niveau international 

 
Ce volet concerne la définition et l’animation de mécanismes permettant les échanges avec 
l’UICN sur des questions liées à la biodiversité dans les politiques publiques françaises. Ces 
mécanismes peuvent prendre différentes formes (mise en place d’un groupe consultatif se 
réunissant à échéances régulières dont le secrétariat est assuré par l’AT au siège, mobilisation 
ponctuelle de compétences spécifiques, diffusion d’information relatives aux enjeux des AME 
soulevés lors des COP, etc.).  
 
L’intérêt de la mise en place de cet outil est réel dans un contexte où la gouvernance 
environnementale mondiale évolue rapidement. L’utilité de ces mécanismes se trouvera 
renforcée dans la mesure où ils seront à même d’impliquer non seulement le MAEE et le 
MEEDDAT, mais aussi les autres ministères sectoriels (éventuellement au travers des 
HFDD ?), le secteur privé et les coordinations d’ONG françaises. Le positionnement 
institutionnel particulier du MEEDDAT devrait contribuer à élargir le cercle des acteurs 
touchés et concernés. 
 
Il reste que ce dispositif, pour être fonctionnel, doit être simple. Le groupe consultatif pourrait 
par exemple se réunir à l’occasion des comités de suivi du programme de l’accord. 
 

5.2.5.2 Evaluation rétrospective et capitalisation des approches françaises innovantes 
 
Le retrait progressif de la francophonie au sein de l’UICN, qui a largement justifié l’accord, se 
traduit aussi par une faible prise en compte de la production technique et scientifique 
française au sein de l’Union.  
 
Cette situation peut être d’autant plus marquée que les collèges scientifiques français 
montrent aussi une faible aptitude44 et motivation pour s’insérer dans les réseaux 
internationaux (comme le CGIAR par exemple). La barrière de la langue constitue un obstacle 
que n’aident pas à surmonter les dispositifs d’évaluation des chercheurs. On constate toutefois 
que de très nombreux travaux ont été conduits, en particulier sur l’aménagement durable des 
forêts tropicales, sur leur dynamique, sur la dynamique des savanes, ou encore sur les 
écosystèmes coralliens. Ces travaux, et les approches qu’ils expriment, porteurs de diversité, 
sont souvent originaux et parfois assez démarqués des démarches développées dans l’espace 
anglophone. Il en va de même des démarches de conservation pilotées ou impliquant les 
collectivités locales, telles qu’elles ont été développées dans le cadre des Parcs Naturels 
Régionaux.  
 
La capitalisation de ces expériences dans le cadre de revues par les pairs conduites avec les 
scientifiques de l’UICN (secrétariat, membres et commissions), et visant à valoriser ces 
démarches parfois innovantes dans le cadre des programmes thématiques, constitue 
certainement une opportunité pour enrichir les modes d’intervention préconisés par l’Union. 
Les interrogations actuellement posées en matière d’évaluation des services écosystémiques 
par rapport aux enjeux nouveaux, comme REDD, justifient tout particulièrement cet effort de 
capitalisation concernant les forêts tropicales, qui permettra aussi de renforcer les démarches 
initiées par les composantes géographiques mentionnées plus haut. Les travaux d’évaluation 

                                                 
44 Rapport sur la recherche française auprès de la présidence de la République – décembre 2004 
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rétrospective initiés par le FFEM et programmés par l’AFD sur l’aménagement durable des 
forêts pourraient également être valorisés dans ce cadre. 
 

5.2.5.3 Action culturelle et coopération technique 
 
L’extension de son réseau culturel (centres culturels français et alliances françaises) dans le 
monde reste une des spécificités françaises, qui trouve un écho dans l’extension remarquable 
des réseaux (membres, secrétariat, commissions) de l’UICN. Compte tenu des conclusions de 
l’évaluation externe 2007 de l’UICN, une meilleure valorisation et implication des membres 
et des commissions dans les travaux de l’Union est recommandée. La mise en relation de ces 
deux réseaux autour d’un programme spécifique de communication sur la biodiversité 
mondiale (à titre indicatif : conférences locales des membres et des commissions, expositions 
itinérantes, évènements à la faveur des publications clé de l’UICN et des traductions en 
langue française, etc..) peuvent constituer un levier important de sensibilisation du public et 
de visibilité du renouvellement des relations entre la France et l’UICN. Ce relais culturel 
hautement visible est aussi particulièrement utile, en accompagnement des processus 
nationaux de formulation de politiques (incluant des processus consultatifs) que l’UICN 
appuie dans de nombreux pays.   
 
Il est aussi possible de cibler géographiquement cette action culturelle sur les ensembles 
régionaux (i) insulaires ; (ii) des forêts africaines. 
 
Le mode de mise en oeuvre le plus simple consisterait en la réalisation d’expositions 
itinérantes sur des thèmes d’intérêt (conservation et valorisation des récifs, conservation et 
valorisation des forêts, rôle des collectivités locales dans la conservation) dont la réalisation 
serait confiée à l’UICN (secrétariat-membres-commissions), ensuite diffusées au travers de 
conventions passées avec les établissements culturels français. 
 

5.2.5.4 Programme sur le droit de l’environnement  
 
L’UICN a produit une proposition de programme sur le droit de l’environnement pour 
l’Afrique visant essentiellement le renforcement des capacités des juristes africains dans ce 
domaine. Une contribution à la mise en œuvre de ce programme, en particulier concernant la 
gouvernance des AP et des forêts semble cohérente et complémentaire dans le dispositif 
proposé, ce programme droit de l’environnement venant en appui aux différentes 
composantes. Ce programme devrait pouvoir également inclure les aspects liés à 
l’internalisation des droits coutumiers dans le droit positif et au pluralisme légal concernant 
notamment la gestion des ressources naturelles.  Le programme pourra valoriser des 
initiatives issues de la première phase de l’accord comme le centre pacifique pour la 
gouvernance de l’environnement. 
  

5.2.5.5 Expertises 
 
Les moyens affectés au programme de l’accord doivent permettre de mobiliser des 
compétences francophones spécialisées sur des études ponctuelles en fonction des besoins, 
que ce soit pour le suivi du programme et son évaluation, la clarification de problématiques, 
l’appui à l’élaboration de stratégies, ou le montage de projets contribuant ainsi à l’effet levier 
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qui ne devrait pas constituer l’objectif central des actions conduites, mais plutôt un indicateur 
de leur diffusion et de leur bonne capacité relationnelle.  
 

5.2.6 UNE PERIODE CHARNIERE ENTRE LES DEUX PROGRAMMES CONSACREE A 
L’INSTRUCTION DES NOUVELLES ORIENTATIONS 

 
Progressivement, les différentes composantes du programme actuel vont finaliser leurs 
résultats et les publier. L’architecture du nouveau programme implique le maintien de postes 
d’AT dont certains sont déjà renouvelés ou opérationnels pour au moins deux ans (AT siège 
et RDC). Cette période de transition devrait être valorisée pour capitaliser les acquis de la 
phase précédente et les mettre au service de la consolidation des nouvelles orientations une 
fois celles-ci validées. 
 
L’instruction d’un futur programme pour l’accord-cadre est une phase importante, qui 
doit être  conduite en cohérence avec le programme de l’UICN 2009-2012. Cette cohérence 
est respectée dans l’architecture proposée, mais induit une approche intégrée et non dissociée 
des différents résultats du programme de l’UICN. Ces propositions respectent également 
l’intégration des échelles locales et globales préconisée par l’UICN. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Evaluation de l’accord cadre MAEE-MEEDDAT / UICN 
Rapport – juin 2008 – EOS.D2C 

 70

 
 
 
 
 
 

ANNEXES 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ANNEXE 1  TABLEAU DES ACTIONS DU PROGRAMME DE L’ACCORD-CADRE 
 
ANNEXE 2  TERMES DE REFERENCE DE L’EVALUATION 
 
ANNEXE 3 METHODOLOGIE 
 
ANNEXE 4 PERSONNES RENCONTREES 
 
ANNEXE 5 FINANCEMENT INITIAL DE L’ACCORD, EXECUTION ET EFFET LEVIER 
 
ANNEXE 6 DECLARATION ET COMMUNIQUES RELATIFS A L’ACCORD 
 
ANNEXE 7 TEXTE INITIAL DE L’ACCORD-CADRE (SEULEMENT DANS LA VERSION PDF) 
 
 
 
 



Evaluation de l’accord cadre MAEE-MEEDDAT / UICN 
Rapport – juin 2008 – EOS.D2C 

 71 

ANNEXE 1 – RESUME DES AXES DU PROGRAMME DE L’ACCORD-CADRE 2005-2008 
 
 

1. PROMOTION 
EXPERTISE ET SAVOIR-
FAIRE FRANCOPHONE 

2. GOUVERNANCE 
INTERNATIONALE DE 
L’ENVIRONNEMENT 

3. COLLABORATION 
AVEC LES SECTEURS 
PUBLICS ET PRIVES 

4. BIEN-ETRE HUMAIN ET 
CONSERVATION DE LA NATURE

5. CONNAISSANCE 
ET SUIVI DE LA 
BIODIVERSITE 

     
1.1. PARTICIPATION DES 
EXPERTS FRANCOPHONES AUX 
TRAVAUX DE L’UICN 

2.1. CONCERTATION SUR LES AME 
AU TRAVERS DE REUNIONS 
SEMESTRIELLES 

3.1. DEVELOPPEMENT DE LA 
COOPERATION AVEC LE SECTEUR 
PRIVE 

4.1. REFLEXION COMMUNE SUR L’ACCES 
AUX RESSOURCES GENETIQUES ET LES 
BENEFICES POUR LES POPULATIONS 
AUTOCHTONES ET LOCALES 

5.1. MEILLEURE 
CONNAISSANCE DU STATUT 
DE CONSERVATION DES 
ESPECES 

1.1.1. Etat des lieux des réseaux 
francophones au sein de l’UICN 

2.1.1. Analyse conjointe de l’actualité 
des AME 

3.1.1. Diffusion de la stratégie UICN 
dans les régions francophones 

4.1 1. Mise en place de points focaux en vue de 
favoriser les échanges entre AME, OMC, OMPI 
sur les clauses de l’APA. 

5.1.1. Développement du 
service d’information de l’UICN 
sur les espèces 

1.1.2. Stratégie à long terme pour la 
participation des experts français et 
francophones au sein de l’UICN 

2.1.2. Echange des positions et 
contributions en vue des COP 

3.1.2. Etat des lieux des collaborations 4.1.2. Organisation conjointe d’études, projets et 
ateliers sur l’APA dans les pays du Sud 

5.1.2. Pérennisation des 
activités du programme Liste 
Rouge 

1.1.3. Mobilisation de l’expertise et 
des réseaux institutionnels français 
pour la mise en œuvre de cette 
stratégie 

2.1.3. Restitution des décisions prises 
par les Parties 

3.1.3. Expériences pilotes avec des 
entreprises françaises 4.2. CONSERVATION DES ECOSYSTEMES 

DU BASSIN DU CONGO 
5.1.3. Evaluation  des statuts de 
conservation et réflexions sur 
les indicateurs d’état de la 
biodiversité 

1.1.4. Renforcement des moyens en 
personnel des bureaux de l’UICN 

2.2. REFLEXIONS COMMUNES SUR 
LA GOUVERNANCE EN MATIERE 
D’ENVIRONNEMENT 

3.1.4. Révision des principes 
d’engagement de l’UICN avec le 
secteur privé 

4.2.1. Promotion des initiatives de la société civile 
dans le cadre des organisations régionales  

5.1.4. Traduction en français 
des documents de synthèse sur 
la Liste Rouge à destination du 
public. 

1.2. L’UTILISATION DU FRANÇAIS 
AU SEIN DE L’UICN EST 
ENCOURAGEE 

2.2.1. Sur le projet de création d’une 
ONUE et sur l’environnement au sein 
des Nations Unies 

3.1.5. Identification de mécanismes de 
collaboration avec le secteur privé et 
des moyens nécessaires 

4.2.2. Appui à la création d‘un bulletin 
électronique sur le plan de convergence de la 
Gestion Durable des forêts tropicales du OMIFAC 
et autres initiatives 

5.2. MEILLEUR CONTROLE 
DES MOUVEMENTS 
INTERNATIONAUX DE 
RESSOURCES GENETIQUES 

1.2.1. Participation au financement de 
la traduction en français des 
documents clé 

2.2.2. Suivi de la mise en eouvre des 
recommandations de la Conférence de 
Paris 2005 et mise en place d’un panel 

3.2. IMPLICATION DES 
COLLECTIVITES TERRITORIALES 
FRANÇAISES AVEC L’UICN 

4.3. MEILLEURE GESTION DES AIRES 
PROTEGEES D’AFRIQUE FRANCOPHONE 

5.2.1. Appui à a la mise en 
œuvre des plans viande de 
brousse dans les pays d’Afrique 
centrale 

1.2.2. Participation au financement de 
la traduction en anglais et espagnol 
des documents clé en langue 
française 

2.2.3. Echanges réguliers sur ces 
thèmes 

3.2.1. Programme de communication, 
d’échanges et d’information mis en 
place auprès de l’UICN et des 
collectivités et animé par le Comité 
français 

4.3.1. Elaboration et mise en œuvre d’un système 
régional de suivi-évaluation de l’efficacité de la 
gestion des AP 

5.2.2. Appui au programme 
TRAFFIC, notamment dans le 
domaine de l’information. 

1.2.3. Mise en place d’un programme 
d’enseignement du français comme 

2.3. SUIVI CONJOINT DU FEM AU 3.2.2. Rencontres sur la Coopération 
Décentralisée et le DD avec les 

4.3.2. Capitalisation et diffusion des informations 
sur la gouvernance des aires protégées 

5.2.3. Développement de 
programmes d’information sur 
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langue de travail au sein des bureaux 
de l’UICN COURS DE REUNIONS ANNUELLES  bureaux régionaux et le siège UICN les mouvements transnationaux 

d’espèces envahissantes et les 
mesures de contrôle et 
d’éradication. 

 2.3.1. Analyse de l’actualité politique et 
opérationnelle du FEM 

3.2.3. Contribution de la FNPN sur la 
place des collectivités au sein de la 
structure de gouvernance de l’UICN. 

4.3.3. Mise en place d’un réseau cohérent d’aires 
protégées incluant la mise en place de corridors  

 2.3.2. Echange de positions en préalable 
aux décisions du Conseil du FEM 

 4.3.4. Promotion des échanges entre les parties 
prenantes de la gestion des aires protégées  

 2.4. CONCERTATION SUR LES 
POLITIQUES EUROPEENNES DE 
CONSERVATION DE LA 
BIODIVERSITE 

 4.4. PROTECTION ENVIRONNEMENTALE DU 
BASSIN MEDITERRANEEN 

 

 2.4.1. Désignation de points focaux 
auprès de la Commission  4.4.1. Développement des opérations régionales 

désertification et restauration des paysages 
forestiers 

 

 2.4.2. Evaluation de la prise en compte 
de l’environnement dans les politiques 
de la Commission Européenne 

 4.4.2. Renforcement des liens entre Euromed et 
la Convention de Barcelone, soutien à un 
programme de formation au sein du bureau de 
Malaga 

 

 2.4.3. Organisation d’une conférence 
thématique en 2007 par le bureau 
régional européen de l’UICN 

 4.4.3. Contribution à l’amélioration de la 
gouvernance maritime  

 2.5. PRISE EN COMPTE DE LA 
BIODIVERSITE DANS LES 
POLITIQUES FRANÇAISES DE 
COOPERATION 

 4.5. APPROCHES REGIONALES DE LA 
CONSERVATION DE LA BIODIVERSITE DANS 
LES CARAIBES ET EN OCEANIE 

 

 2.5.1. Participation de l’UICN aux 
Journées annuelles de la coopération et 
au réseau des correspondants 
environnement 

 4.5.1. Définition et mise en œuvre de 
programmes techniques spécifiques dans les 
deux régions impliquant les dispositifs de l’UICN 
au coté des partenaires régionaux 

 

 2.5.2. A l’initiative des ambassades, 
consultations locales pour la préparation 
des DCP 

 4.5.2. Ouverture de bureaux de l’UICN pour 
appuyer la mise en œuvre des programmes  

 2.5.3. Participation à la préparation de la 
stratégie environnementale du MAEE  4.5.3. Renforcement du bureau régional de l’UICN 

auprès de la CE, en liaison avec le comité 
français, dans le but d’une meilleure intégration 
de l’outre-mer européen dans les politiques 
coopération. 

 

 2.5.4. Participation au processus 
d’évaluation et de suivi des actions du 
MAE 
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ANNEXE 2 – TERMES DE REFERENCE DE L’EVALUATION 

 
PROJET DE TERMES DE REFERENCE 

 
EVALUATION EXTERNE FINALE 

 
DE L’ACCORD DE COOPERATION ENTRE  

LE MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES ET EUROPEENNES,  
LE MINISTERE DE L’ECOLOGIE, DE L’ENERGIE, DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

ET DE L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 
ET  

L’UNION INTERNATIONALE POUR LA CONSERVATION DE LA NATURE (UICN) 
 
 
 
 
1. Contexte et présentation générale de l’Accord 

 
1.1 – Bref historique récent des engagements et actions de la Coopération française 

dans le secteur de la biodiversité  
 
En janvier 2005, à l’occasion de la conférence internationale : « Biodiversité science et 
gouvernance » (Paris, 24-28 janvier 05), le Président de la République française,  annonce que la 
France s’est dotée d’une Stratégie Nationale de la Biodiversité 
(http://www.environnement.gouv.fr/-Strategie-nationale-pour-la-biodiversité.html) qui intègre des 
actions internationales..  
 
En mai 2005 puis juin 2006, les orientations proposées par le Conseil Interministériel pour la 
Coopération Internationale et le Développement (CICID) , dans le cadre du secteur « protection de 
l’environnement » sont :  
- assurer la pérennité d’un réseau international d’aires protégées représentatif, dans les pays de 

la ZSP (aires protégées terrestres parmi lesquelles les forêts tropicales humides, forêts sèches, 
forêts méditerranéennes, savanes soudano-sahéliennes et zones humides et aires protégées 
marines et littorales)  

- renforcer les structures institutionnelles régionales, la création ou l’entretien de parcs 
transfrontaliers et développer des programmes de gestion des ressources naturelles en zones 
« post-conflit » et de prévention des catastrophes naturelles 

- participer plus aux initiatives mondiales et régionales, notamment dans les réseaux tels 
que les programmes particuliers de la CITES et de l’UICN, ou les initiatives de la CDB, 
notamment en redéployant une partie de l’assistance technique du secteur de 
l’environnement vers les institutions internationales et régionales où s’élaborent les 
politiques (secrétariat des conventions, organismes de financement internationaux, UICN et 
ONG mondiales…).  

 
En novembre 2005, l’évaluation conduite par la DGCID des actions en faveur du 
développement durable dans la coopération internationale de la France souligne que les 
actions françaises en faveurs de la biodiversité doivent être renforcées et consolidées.  
 

1.2 – Présentation de l’Accord  
 
Dans ce contexte,  le MAEE et le MEEDDAT ont signé avec l’UICN un accord de coopération 
dans le domaine de la préservation de l’environnement pour un développement durable, le 22 
novembre 2005 (accord : annexe). 
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L’UICN a pour objectifs d’influer sur les sociétés du monde entier, de les encourager et de les 
aider pour qu’elles conservent l’intégrité et la diversité de la nature et veillent à ce que toute 
utilisation des ressources naturelles soit équitable et écologiquement durable. L’UICN est 
aujourd’hui beaucoup plus qu'une ONG : elle associe dans une même enceinte les représentants 
des gouvernements et ceux de la société civile, caractéristique intéressante dans le cadre de la 
réflexion sur la gouvernance mondiale de l'environnement.  
 
La France, qui a joué un rôle important au moment de la création de l'UICN international à 
Fontainebleau en 1948, a vu son influence décroître tandis que se développait l'implantation 
mondiale de l'UICN. Ces dernières années, la France a apporté un soutien à l'organisation de 
manifestations comme le cinquantième anniversaire de l'UICN international à Fontainebleau en 
1998, le congrès mondial d'Amman en octobre 2000, le  Congrès mondial des parcs que l'UICN a 
organisé à Durban, en septembre 2003.  
 
Cependant la présence française tant en termes financiers qu’en terme de représentation au sein 
même de l’organisation et de ses commissions reste insuffisante. Il était donc essentiel d’assurer 
une présence française et francophone forte au sein de l’UICN qui constitue un réseau mondial 
unique en matière d’environnement. 
 
Cinq priorités d’actions communes ont été d’accord partie choisies et détaillées dans un programme 
de travail triennal (2005-2008) : 
 

• promotion de l’expertise et du savoir-faire francophone au sein de l’UICN, 
• gouvernance internationale de l’environnement, 
• coopération avec les secteurs publics et privés, 
• bien-être humain et conservation de la nature, 
• connaissance et suivi de la biodiversité. 

 
La priorité géographique est donnée aux pays de la Zone de solidarité prioritaire, au bassin 
méditerranéen, ainsi qu’aux petits Etats insulaires en développement. 
Le programme de travail prévoit les financements suivants : 
 

MAEE Contribution 
volontaire

FSP (2006 -41) 2 250 000€ 

 
Fonds fléchés

 
FSP (2006-41 
& 2002-83) 

 
1 630 000€ 

  
Hors FSP 

 
120 000€ 

 
 RH Hors FSP 2 450 000€ 
  

Total 
 

6 450 000€ 
MEEDDAT Fonds fléchés  250 000€ 

 
RH

  
800 000€ 

  
Total 

 
1 050 000€ 

UICN Fonds fléchés  1 225 000€ 
  

Total 
 

1 225 000€ 
Accord de 

coopération 
 
Total 

 
8 725 000€ 
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Un réseau de 8 assistants techniques français est constitué auprès de l’UICN (6 d’entre-eux sont 
pris en charge par le MAEE et 2 par le MEEDDAT) : un au siège de l’Union (Gland), deux pour 
l’Europe et l’Outre Mer (Bruxelles), trois pour l’Afrique (deux en Afrique de l’Ouest et un en 
Afrique centrale), un pour l’Océanie (ouverture d’un bureau à Suva) et un pour les Caraïbes. 
 
2. Objectifs de l’évaluation 
 
Au premier trimestre 2008, le programme de travail annexé à l’Accord est entré dans sa troisième 
année de mise en oeuvre.  
 
Cette évaluation externe devra permettre : 

1. de dresser un bilan critique du programme de travail et de l’accord cadre, du point de vue 
 des thèmes techniques traités, des méthodologies et des approches institutionnelles 
employées; des financements ; de leur pertinence et de leur impact  sur : 
•  les objectifs stratégiques et politiques français; 
• le programme de l’UICN (2005-2008 et 2009-2012). 
• le développement, la lutte contre la pauvreté et la gestion durable des ressources 

naturelles, dans les pays et des régions du sud; 
2. d'analyser les écarts entre résultats escomptés et réalisés et les causes de ces écarts; 
3. d’évaluer la pérennité des actions engagées ; 
4. d’évaluer les procédures mises en place pour le suivi du programme (compte-rendu 

financier de chaque action et bilan de mise en œuvre, comptes de résultat et de bilan avec 
leurs annexes, et rapport d’activité) ; 

5. de suggérer des recommandations pour la reconduction de l’accord de coopération et le 
développement d’un programme de travail 2009-2012 :  

• sur la base des actions inscrites au programme, 
• pour le développement de nouvelles actions et de nouvelles zones cibles en ligne 

avec les actions stratégiques révisées de la France et de l’UICN. 
• pour le développement de collaboration avec d’autres partenaires 

institutionnels comme  l’AFD, le FFEM et le SEOM. 
 
3. Objectifs spécifiques  
 

3.1 - Analyse synthétique de l’Accord  
 
Un bilan global et synthétique du programme de travail sera établi sur la base des rapports des 
assistants techniques, des comptes rendus du comité de pilotage, des visites et rencontres avec les 
partenaires, bénéficiaires et acteurs du Projet. 

 
Ce bilan reposera notamment sur les éléments suivants :  
 

(i) présentation des objectifs initiaux : généraux et spécifiques, par thème d’activités ; 
(ii) identification et implication des différents acteurs et intervenants : partie locales, 

agences de coopération étrangères, organismes internationaux, ONG nationales,… ; 
(iii) contexte et évolution de la politique française en matière de gouvernance de la 

biodiversité sur la période de référence  ; 
(iv) logique et cadre d’intervention : 
• le cadre de référence, 
• la démarche de partenariat utilisée au cours de la préparation du projet, 
• la construction logique du programme (finalité, objectifs généraux et spécifiques par 

thème, hypothèses sous-jacentes à chacun d’entre eux, indicateurs vérifiables de succès), 
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• description du contenu du programme (articulation en thèmes dotés de budgets spécifiques 
en terme d’assistance technique / d’investissement matériel / formation, de 
fonctionnement / missions d’encadrement ou d’expertise / études…), 

• programmation et chronogramme des activités, 
• mobilisation des financements français, 
• mobilisation des contreparties UICN, 
• effet de levier sur de nouvelles sources de financement, 
• mise en place du processus d’évaluation finale externe ; 
(v) présentation des évolutions quantitatives (tableaux) et qualitatives des moyens utilisés 
(vi) présentation des modalités de suivi et de pilotage :  
• le comité de pilotage, 
• la coordination du projet ; 
(vii) comparer l’action avec celles d’autres bailleurs de fonds en terme de montants et de 

contenu :  
 
Le travail principal consistera à évaluer le programme selon les critères communément reconnus 
dans le domaine de l’avaluation des poliatiques publiques : pertinence, effectivité, efficacité, 
efficience, cohérence, viabilité. L’évaluateur pourra notamment se reporter au Guide de 
l’évaluation publié en 2007 par la DgCiD (site 
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/IMG/pdf/344_Int_Guide_2007.pdf).  

 
 

3.2 - Thèmes spécifiques de l’Accord 
 
Un accent particulier sera porté sur : 
 

- Efficacité des actions engagées par les Assistants Techniques en fonction de leur mission 
(projet, appuis à la création de bureau, …) ;  

- Impact global de l’accord cadre sur la mise en œuvre de la stratégie française dans les secteurs 
couverts par l’accord et détaillés dans le programme de travail.  

- Visibilité de l’accord cadre au plan national et international (diffusion et communication) 
- L’analyse des propositions du programme 2009-2012 de l’UICN qui sera validé à Barcelone 

mais dont le contenu est déjà connu et des points de recoupements avec les intérêts français ; 
- Evaluer les effets de leviers de l’accord sur la mobilisation de nouveaux financements (CE, 

bailleurs multilatéraux..) et leur pertinence ; 
- Reconduction de l’accord de coopération et intégration de nouveaux partenaires institutionnels 

français. 
-   

3.4 - Conclusions 
 

Un bilan en points forts et points faibles sera présenté et commenté. 
 
3.5 - Recommandations pour l’avenir 

 
Elles doivent tenir compte des objectifs du CICID actualisés le 19 juin 2006 et du rôle renforcé de 
l’Agence Française pour le Développement dans le domaine de l'environnement. Compte tenu des 
acquis du projet et du contexte national et international (coopération française bilatérale et 
multilatérale), les recommandations doivent proposer une orientation forte pour l’éventuelle 
reconduction de l’accord cadre et en établir les modalités thématiques, géographique et de mise en 
œuvre. 
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ANNEXE 3 – METHODOLOGIE 
 
 
 

1. CADRAGE DE LA MISSION 
 
L’évaluation a été conduite en fonction d’une prise en compte rigoureuse : 
 
• du Guide actualisé (version 2007) de l’évaluation publié par le MAEE 
• des principes du CAD-OCDE pour l’évaluation,  
• des recommandations de la charte de la Société Française d’Evaluation (28/10/2003) 
• des recommandations issues de l’atelier international tenu récemment en 2003 à Paris. 
• des recommandations les plus récentes des différents réseaux existants (Réseau de 

l'évaluation du développement du CAD, Evaluation Cooperation Group et United Nations Inter 
Agency Working Group on Evaluation).  

 
La méthodologie proposée a respecté les principes de pluralité, distanciation, compétence, 
transparence, respect des personnes et responsabilité. 
 

2. REGISTRES DE L’EVALUATION 
 
La démarche évaluative et les appréciations formulées relèvent de 3 registres complémentaires: 
 
• Le registre du constat : à partir de l’observation directe des faits, des résultats et des 

produits d’action, réalisations ou d’autres éléments plus ou moins objectifs (résultats 
attendus). Les éléments de constat disponibles étaient essentiellement constitués par la 
documentation, rapports d’activité et d’expertise mis à disposition de la mission. 

 
• Le registre de l’opinion : points de vue des différents acteurs interviewés. La prise en 

compte de ce registre est fondamentale dans l’objectif de mettre en évidence les incertitudes, 
les controverses, et la diversité des approches. L’évaluation est aussi ici une invitation à 
l’échange et à la communication entre les acteurs, à la confrontation des logiques de laquelle 
découle l’appropriation des résultats au sens de l’évaluation partagée. 

 
• Le registre interprétatif : il s’agit (i) de l’établissement par déduction de relations de 

causalité non explicites ou évidentes permettant notamment de reconstruire les liens réels 
entre les objectifs et les stratégies de mise en œuvre. Il s’agit ici de confronter la théorie 
d’action observée et éventuellement reconstruite, à une théorie d’action initialement projetée. 

 
Le constat est prépondérant dans l’évaluation des aspects opérationnels, le registre interprétatif 
est plus important dans l’analyse stratégique de l’accord, afin de confronter les moyens mobilisés 
par rapport aux finalités exprimées.  
 
La stratégie d’argumentation retenue pour cette évaluation a procédé du croisement et du 
recoupement des informations obtenues issues de ces 3 registres.  
 
 
3. CAPITALISATION 
 
La mission a tenté d’établir un bilan rétrospectif des actions menées dans le contexte du 
programme de l’accord-cadre et des processus accompagnés par celui-ci. Ce bilan a permis 
d’analyser non seulement les actions conduites, mais aussi le dispositif qui les supporte. 
L’ensemble de la documentation recueillie sous forme électronique a été organisée et est livrée 
sur CD accompagnant le rapport. 
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4. COLLECTE DES INFORMATIONS 
 
Principaux partenaires de l’évaluation 
 
La mission d’évaluation a été amenée à travailler avec différentes catégories d’acteurs listées en 
annexe 4. 
 
Les informations exploitées par la mission ont été collectées suivant différentes méthodes en 
fonction des situations, du nombre des acteurs, et du type d’information recherché : 
 
• Etude documentaire: à partir de l’ensemble de la documentation pertinente remis à la mission 

par l’UICN et les différents acteurs contactés. 
• Entretiens semi-dirigés avec les principaux interlocuteurs 
• Observation directe lors des missions de terrain.  
 
 
5. DEPLACEMENTS SUR LE TERRAIN 
 
Compte tenu du délai imparti à la mission, les déplacements sur le terrain se sont focalisés sur (i) 
la Suisse au siège de l’UICN (deux jours à Gland les 14 et 15 mai 2008), (ii) le Burkina Faso au 
siège du BRAO (21 au 25 mai 2008) ; (iii) Kinshasa en RDC siège du bureau de l’UICN ouvert 
dans le cadre du programme (26 au 30 mai 2008) ; (iv) Bruxelles au siège du ROfE (24 juin 
2008).  
 
 
6. RAPPORTS ET RESTITUTIONS 
 
Une note de conclusions préliminaires a été remise le 3 juin 2008. 
Une restitution préliminaire a eu lieu au MAEE le 10 juin 2008. 
 
 
7. LIMITES DES METHODES 
 
La durée limitée de l’évaluation comme la dispersion géographique des composantes et la 
nécessité de remettre les conclusions préliminaires deux semaines après le début effectif des 
contacts de terrain ont engendré certaines contraintes, conduisant à travailler en deux étapes : 
revue globale et approfondissement. Au-delà de la contrainte de délai, la tenue de la COP45 de la 
CDB46 à Bonn a coïncidé avec les dates de la première partie de la mission, entraînant l’absence 
de nombreuses personnes ressources, et conduisant à différer certains entretiens. Enfin, le 
déroulement initialement projeté de la mission a été amendé en fonction de la nécessité de se 
rendre en RDC47 avant la fin mai, alors que ce déplacement avait été initialement prévu en juin. 
 
Les déficiences relevées par l’évaluation en matière de redevabilité et de capitalisation n’ont 
également pas permis, sauf dans le cas des missions sur le terrain au Burkina Faso et en RDC, 
de disposer directement d’une information homogène et complète sur les différentes 
composantes.  
 

 
 
 
 
 
 
                                                 
45 Conférence des Parties 
46 Convention sur la Diversité Biologique 
47 République Démocratique du Congo 
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ANNEXE 4 – PERSONNES RENCONTREES 

 
 
MAEE / DGCID/DPDEV 
M. Jean-Luc François 
 
Bureau politiques environnementales et prévention des risques 
Mme Anne-Sophie Cerisola  
Mme Claude-Anne Gauthier (référente de l’accord) 
 
MEEDDAT 
M. Gilles Kleitz (entretien téléphonique) 
M. Emmanuel Morice (référent de l’accord) 
M. Christian Barthod 
M. Pascal Delduc 
Mme Sarah Hernandez 
M. Pierre Sigaud 
 
Secrétariat d’Etat à l’outre mer 
Mme Myriam Aflalo  
M. Pascal Collin 
 
Assistants techniques UICN accord-cadre 
M. Arnaud Collin 
M. Jean-Claude Jacques 
M. Geoffroy Mauvais 
Mme Aurélie Vieillefosse 
M. Jean-Philippe Palasi 
M. Jean-Michel Sionneau 
M. Philippe Gerbeaux 
M. Yves Renard (entretien téléphonique) 
 
M. Yves de Soye 
Mme Sarah Aubertie 
 
M. François Simmart – UICN Malaga 
M. Stéphane Ringuet – WWF Paris 
 
UICN siège 
M. William J. Jackson Directeur Général adjoint 
M. Jean-Yves Pirot  
Mme Lucy Deram-Rollason – partenariats stratégiques 
M. Alex Moiseev - suivi-évaluation 
M. David Sheppard - programme aires protégées 
M. Joshua Bishop - économiste 
M. Andrew K. Hurd – programme marin global 
Mme Estelle Viguet - ressources humaines 
M. Diego Ruiz - ressources humaines 
M. Pedro Rosabal - programme aires protégées 
M. Constanza Martinez – unité des politiques 
Mme Megan Cartin – programme eau 
M. Jean-Christophe Vié - Liste Rouge 
Mme Susanna Söderström - membres 
M. Stephen Kelleher – programme forêts 
 
Comité Français de l’UICN 
M. Sébastien Moncorps  
M. Rémi Gouin expert 
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Fonds Français pour l’Environnement Mondial 
M. Ghislain Rieb 
M. Julien Callas 
 
Agence Française de Développement (siège) 
M. Denis Loyer 
M. Nicolas Fornage 
Mme Constance Corbier-Barthaux 
M. Guillaume Ernst 
 
Commission Européenne 
M. Walter Kennes – Environnement et ressources naturelles - DGDEV 
M. Franck Jacobs (AIDCO) 
M. Enrico Pironio (AIDCO) 
 
Institut Français pour la Biodiversité 
M. Jacques Weber 
 
Burkina Faso 
 
Bureau Régional de l’UICN pour l’Afrique de l’Ouest 
M. Aimé Nionogo – chef du bureau BRAO 
M. Jean-Marc Garreau – Coordonnateur programme global 
 
ECOPAS 
M. Carlo Paolini - coordination du parc du W 
 
République Démocratique du Congo 
M. Loïc Duarte - conseiller auprès du SCAC de Kinshasa 
M. Patrick Salles - chef d’agence AFD 
M. Abel Kalambayi – Secrétaire Général du Ministère de l’environnement 
M. Georges Muamba - ICCN 
M. Serge Osodu – programme CARPE   
M. Benoit Mertens - WRI 
M. John Flynn – USAID/CARPE 
M. Filippo Saracco - Délégation UE, chargé régional forêts et environnement 
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ANNEXE 5.A – TABLEAU FINANCIER INITIAL DU PROGRAMME DE L’ACCORD-CADRE 2005-2008 

 

Volets localisation 
N° de 
Poste 

FSP UICN 
MAE (K€) AT (K€) 

MAE titre 
IV (K€) 

FSP 2002-
83 (K€) 

FSP 2003-
104 (K€) 

FSP 
1998-23 

(K€) UICN MEDD Total 

1.1 Concertation sur les AME 
Siége de 

l'UICN Suisse TE3B4001  400       400 

1.1 Concertation sur les AME    90  40    50  180 

1.2 Traduction et diffusion    250      50  300 

2.1 Concertation sur les AME    200      50  250 
2.2 Gouvernance 
internationale    200  40    10  250 

2.3 Concertation sur le FEM    200      10  210 

2,4 Stratégies européennes 
comité 
Europe Belgique         400 400 

2.4 Stratégie européenne    200   100   50 50 400 
2.5 Stratégie française de 
coopération    200  40    50  290 
3.1 Coopération avec le 
secteur privé    90   40   25 40 195 

3.2 Décentralisation    90   60     150 

4.1 APA    250   100   50  400 

4.2 Bassin du Congo 

Bureau 
régional 
d'Afrique 
centrale RDC TE3B9001  400       400 

4.2 Bassin du Congo    300    100  100  500 

4.3 Aires protégées 

Bureau 
régional 
Afrique 

del'Ouest BF TE3B4001  400       400 

4.3 Aires protégées    400   200   50  650 

4.4 Bassin méditerranéen    300     60 230 80 670 
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4.5 Caraïbes, Océanie, Outre 
Mer 

Bureau 
régional pour 

l'Europe Belgique TE3B4001  400       400 

4.5 Caraïbes, Océanie, Outre 
Mer 

Création de 
bureau 
Océanie Fiji TE3B4001  400       400 

4.5 Caraïbes, Océanie, Outre 
Mer 

Bureau  
Caraïbes          400 400 

4.5 Caraïbes, Océanie, Outre 
Mer    90       80 170 

5.1 Liste rouge    60   120   500  680 
5.2 CITES, mouvements 
faune 

   30   100     130 

Evaluation     50        50 

TOTAL     3.000 2.000 120 720 100 60 1.225 1.050 8.275 
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ANNEXE 5.B – EXECUTION DE L’ACCORD-CADRE 2005-2008 (DONNEES APPROCHEES D’APRES UICN) 
 
 
TABLEAU 1 : MONTANTS ENGAGES ET VERSES A L’UICN 
 

Rubriques MAEE MEEDDAT UICN TOTAUX 

 

FSP 
2006-
041 

FSP 
2002-83 

Assistance
Technique

Titre 
IV 

FSP 
2003-
104 

FSP 
1998-23    

MONTANTS ENGAGES (AT et VERSES A L’UICN)          
          
Contribution volontaire à l'UICN (core fund) 2.250.000        2.250.000 
Evaluation accord France - UICN 50.000        50.000 
Comité de suivi 20.000        20.000 
Assistance technique 2008 15.000         
          
Assistance technique          
AT siège   400.000      400.000 
AT Bruxelles       400.000  400.000 
AT RDC   400.000      400.000 
AT BRAO Aires protégées   400.000      400.000 
AT junior BRAO aires protégées   250.000      250.000 
AT outre-mer européen   400.000      400.000 
AT Océanie   400.000      400.000 
AT Caraïbes       93.782  93.782 
          
Opérations          
TRAFFIC  100.000       100.000 
Liste rouge 125.000 84.000      600.000 809.000 
Conférence de Paris 30.000 86.341     20.000  136.341 
Coordination membres et Comité français Barcelone 36.150      30.000 88.000 154.150 



Evaluation de l’accord cadre MAEE-MEEDDAT / UICN 
Rapport – juin 2008 – EOS.D2C 

 84 

Coordination Congrès de Barcelone 83.000        83.000 
Traduction (Shared Power, Caraïbes, liste rouge, lignes directrices AP) 78.000        78.000 
Actualisation annuaire des experts francophones 30.000        30.000 
Implication des collectivités locales 78.000 42.000       120.000 
Financement de la conservation et compensations 70.000        70.000 
Mise en ligne des données sur les plantes envahissantes 16.000        16.000 
Commission de survie des espèces (antilopes, tortues) 16.850        16.850 
Relations avec le secteur privé 50.000      40.000  90.000 
Activités RDC     100.320   46.000 146.320 
Activités BRAO  150.000      25.000 175.000 
Autres contrat BRACO          
Activités Méditerranée       80.000  80.000 
Activités Océanie 32.000      10.000  42.000 
Activités Caraïbes 10.000      10.000  20.000 
Outre mer européen 10.000      60.000  70.000 
Valorisation et financement de la conservation       15.000  15.000 
          
TOTAUX montants engagés (AT et versés à l'UICN) 3.000.000 462.341 2.250.000  100.320  758.782 759.000 7.330.443 
Initialement prévus 3.000.000 720.000 2.000.000 120.000 100.000 60.000 1.065.000 1.225.000 8.290.000 
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TABLEAU 2 : RELIQUATS (NON ENGAGES OU NON VERSES A L’UICN) 
 
 

Rubriques MAEE MEEDDAT UICN TOTAUX 

 

FSP 
2006-
041 

FSP 
2002-83 

Assistance
Technique

Titre 
IV 

FSP 
2003-
104 

FSP 
1998-23    

RELIQUATS AFFECTES  (NON VERSES ET/OU NON ENGAGES)          
Reliquats affectés par l'UICN non versés          
AT Caraïbes       306.218  306.218 
Valorisation et financement de la conservation  84.000       84.000 
CDB - BRACO - Gouvernance environnementale    58.000     58.000 
Appui BRACO  50.000       50.000 
Activités Méditerranée      60.000   60.000 
Contrepartie BRAO Aires protégées        145.000 145.000 
Reliquat liste rouge  36.000       36.000 
Reliquat collectivités locales  18.000       18.000 
Reliquat secteur privé  40.000       40.000 
Reliquat Conférence de paris  659       659 
Reliquat décentralisation  34.000  22.000     56.000 
Autre contrat BRACO  50.000       50.000 
Coordination des membres Barcelone    58.336     58.336 
  312.659  138.336  60.000 306.218 145.000 962.213 
          
TOTAL 3.000.000 775.000 2.250.000 138.336 100.320 60.000 1.065.000 904.000 8.292.656 
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ANNEXE 5.C – EFFET LEVIER : COFINANCEMENTS OBTENUS (DONNEES UICN) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Pays bas 
Différents 
bilatéraux CE 

DGCS 
Italie 

Fondations 
et USA TRAFFIC 

Groupe 
ACCOR 

Org. De 
recherche 
français 

MAEE-
FFEM 

Ministère 
de 

l'intérieur 
Région 
réunion TOTAL 

Traduction 
Sharing Power 30.000            30.000  
Conférence de 
Paris  150.000  600.000          750.000  
Secteur privé       10.000      10.000  
Valorisation et 
financement de 
la biodiversité        50.000     50.000  
Bassin du Congo    100.000         100.000  
Aires protégées         990.000    990.000  
Mediterranée  87.000           87.000  
Caraïbes    31.000         31.000  
Outre-mer 12.500            12.500  
Liste rouge     1.450.000        1.450.000  
TRAFFIC      100.000       100.000  
Conférence de la 
Réunion          600.000  334.000  934.000  
             
 42.500  237.000  600.000  131.000  1.450.000  100.000  10.000  50.000  990.000  600.000  334.000  4.544.500  



Evaluation de l’accord cadre MAEE-MEEDDAT / UICN 
Rapport – juin 2008 – EOS.D2C 

 87

ANNEXE 6 – DECLARATIONS ET COMMUNIQUES RELATIFS A L’ACCORD 
 
 

POINT DE PRESSE 
DECLARATIONS DU PORTE PAROLE 
(Paris, 22 novembre 2005) 
Le porte-parole du ministère des Affaires étrangères a fait les 
déclarations suivantes : 
 
Mme Nelly Olin, ministre de l'Ecologie et du Développement durable, 
et Mme Brigitte Girardin, ministre déléguée à la Coopération, au 
Développement et à la Francophonie, concluent, aujourd'hui, un accord 
de coopération avec le directeur général de l'Union mondiale pour la 
nature (UICN ), M. Achim Steiner. 
 
Cet accord identifie cinq priorités d'action commune : 
- connaissance et suivi de la biodiversité, 
- conservation de la nature, 
- coopération entre acteurs publics et privés, 
- renforcement de la gouvernance internationale de l'environnement, 
- promotion de l'expertise et du savoir-faire francophone au sein de  
l'UICN. 
 
La France mobilisera un peu plus de 7 millions d'euros de 2005 à 2008 
pour la mise en oeuvre de cet accord. Par ailleurs, la France mettra 
à la disposition de l' UICN  7 experts nationaux, dont 5 seront 
fournis par le ministère des Affaires étrangères. Deux de ces  
experts nationaux seront affectés en Afrique, un en Océanie 
(ouverture d'un bureau à Suva) et un aux Caraïbes. Une priorité 
géographique est accordée à la Zone de solidarité prioritaire de  
la coopération française (plus d'une cinquantaine d'Etats), au bassin  
méditerranéen, ainsi qu'aux petits Etats insulaires en développement. 
Pour plus d'information sur l'Union mondiale pour la nature ( UICN ), 
vous pouvez vous reporter au site Internet du Comité français de l'
UICN  : www. uicn.fr. 
 
 
 
COMMUNIQUE CONJOINT 
DU MINISTERE DELEGUE A LA COOPERATION, 
AU DEVELOPPEMENT ET  
A LA FRANCOPHONIE, 
ET DU MINISTERE DE L'ECOLOGIE 
ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 
(Paris, 16 mai 2006) 
 
Mme Nelly Ollin, ministre de l'Ecologie et du Développement durable 
et Mme Brigitte Girardin, ministre déléguée à la Coopération, au 
Développement et à la Francophonie, ont reçu ce mardi 16 mai 2006 M. 
Achim Steiner, directeur général de l'Union mondiale pour la nature 
(UICN ) et futur directeur exécutif du Programme des Nations unies 
pour l'Environnement (PNUE). 
L' UICN , dont l'acte de fondation a été signé en France en 1948 
(Charte de Fontainebleau), est une organisation originale réunissant 
en son sein à la fois des Etats (plus de 80) et des organisations non 
gouvernementales (environ 900). Son action porte sur la conservation 
et la gestion durable des ressources naturelles au service de la 
bonne gouvernance environnementale. 
Mme Olin et M. Steiner ont tout d'abord saisi l'occasion de leur 
rencontre au ministère de l'Ecologie et du Développement durable pour 
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s'entretenir avec les ONG membres de l' UICN  France et des 
différents réseaux associatifs concernés par les activités du PNUE. 
Les entretiens de M. Steiner avec les deux ministres ont permis 
d'examiner la mise en oeuvre de l'accord cadre de coopération 2005-
2008 signé entre la France et l' UICN  le 22 novembre 2005. En 
mettant à disposition de l' UICN  sept experts et plus de 7 millions 
d'euros sur 4 ans, la France entre dans le "club des 7 donateurs". 
Les ministres ont également évoqué la Conférence sur l'intégration de 
la biodiversité dans la coopération européenne au développement, 
organisée par l' UICN en partenariat avec la Commission européenne, 
la Belgique, la Finlande, la Suède et la France et qui se déroulera à 
Paris du 19 au 21 septembre 2006. 
Les discussions ont par ailleurs porté sur les initiatives françaises 
pour renforcer la gouvernance internationale de l'environnement et 
sur l'action de coopération de la France en faveur de la préservation 
de la biodiversité notamment des forêts du Bassin du Congo. 
Enfin, cette visite aura permis un échange de vues constructif entre 
Mmes Olin et Girardin et M. Steiner sur la réforme des Nations unies 
et le projet d'Organisation des Nations unies pour l'Environnement 
(ONUE)./. 
 
 
POINT DE PRESSE 
DECLARATIONS DU PORTE-PAROLE 
(Paris, 15 septembre 2006) 
 
4 - BIODIVERSITE ET COOPERATION EUROPEENNE AU DEVELOPPEMENT 
La France accueille à Paris, du 19 au 21 septembre 2006, au Centre de  
Conférences internationales, une conférence dont l'objectif est un 
plus grand engagement des instruments de coopération de l'Union 
européenne et de ses Etats membres pour la protection de la 
Biodiversité. L'organisation de cet événement est partagée entre le 
France et l'Union mondiale pour la Nature (UICN), avec  
laquelle nous sommes liés depuis novembre 2005 par une convention  
pluri-annuelle. La conférence est aussi le fruit d'un partenariat 
avec la Commission européenne, la Belgique, la Finlande et la Suède. 
Mme Brigitte Girardin, ministre déléguée à la Coopération, au 
Développement et à la Francophonie, interviendra lors de la séance 
d'ouverture, mardi 19 septembre après-midi. De nombreuses 
personnalités s'exprimeront et dialogueront avec la salle tout au 
long des travaux. Mme Nelly Olin, ministre de l'Ecologie et du 
Développement durable prononcera le discours de clôture. 
La perte de la diversité biologique s'accélère : les espèces 
disparaissent à un rythme alarmant au point de faire craindre 
l'extinction de 25 à 50 % de toutes les espèces d'ici à la fin du 
siècle... Entre autres conséquences dramatiques pour la planète, ce 
phénomène a un impact sur la vie des populations parmi les  
plus pauvres, dont l'alimentation, les médicaments et l'énergie 
proviennent des ressources naturelles. 
Les quelque 350 participants invités, issus des pays européens et des 
pays partenaires, de la société civile et d'organisations 
internationales, élaboreront un "message de Paris" qui sera porté à 
la connaissance du Conseil des ministres de l'Union européenne par la 
présidence finlandaise en décembre 2006. 
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